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Cher(e) collègue et ami(e), 

Toute l’équipe du Pôle Police Municipale est heureuse de vous présenter ses meilleurs vœux pour l’année 2024. 
Que cette année vous apporte, joie, bonheur et surtout santé à vous et à vos proches. 
Comme je vous l’avais annoncé en décembre 2023 il y a eu beaucoup d’émotions en cette fin d’année. 
Mais soyons réaliste une fois de plus les syndicats ont été roulés dans la farine par le gouvernement de Madame Elisabeth Borne 
Première Ministre et par son Président de la République E. Macron. 
Le remaniement ministériel suite à la démission de la Première Ministre de ce début d’année remet en cause toutes les tractations en 
cours sur le pouvoir d’achat, l’augmentation du point d’indice, le régime indemnitaire etc. des agents des trois fonctions publiques sont 
mécontents et encore plus les Policiers Municipaux qui attendaient avec impatience les accords passés sur l’ouverture du dialogue avec 
Monsieur Guerini ancien Ministre de la Transformation et de la Fonction Publiques. 
De constater que dans le gouvernement de Monsieur ATTAL nouveau Premier Ministre le ministère de Monsieur Guerini n’existe plus. 
Et oui, je vous l’avais annoncé certains(es) croient encore au père Noël 
Bravo, Monsieur le Président de la République « Dieu » vous avez l’art et la manière de diviser pour mieux régner !!! 
Ci-dessous le gouvernement de Monsieur ATTAL « l’ange Gabriel » 
Gouvernement - Parlement 
Remaniement : 14 ministres nommés au gouvernement de Gabriel Attal 
Décret du 11 janvier 2024 relatif à la composition du Gouvernement 
>> Sont nommés ministres : 
Économie, finances et souveraineté industrielle et numérique - M. Bruno LE MAIRE 
Intérieur et outre-mer - M. Gérald DARMANIN 
Travail, santé et solidarités - Catherine VAUTRIN 
Éducation nationale, jeunesse, sports et jeux Olympiques et Paralympiques- Amélie OUDÉA-CASTÉRA 
Agriculture et souveraineté alimentaire - Marc FESNEAU, 
Culture - Rachida DATI, 
Armées - Sébastien LECORNU 
Garde des sceaux, justice - Éric DUPOND-MORETTI 
Europe et des affaires étrangères - Stéphane SÉJOURNÉ 
Transition écologique et cohésion des territoires - Christophe BÉCHU 
Enseignement supérieur et recherche - Sylvie RETAILLEAU 
---------------------------- 
Sont nommées ministres déléguées auprès du Premier ministre et participent au conseil des ministres : 
Renouveau démocratique, porte-parole du Gouvernement- Prisca THEVENOT 
Relations avec le Parlement - Marie LEBEC 
---------------------------- 
Est nommée ministre déléguée auprès du Premier ministre et participe au conseil des ministres pour les affaires relevant de ses 
attributions : 
Mme, 
Égalité entre les femmes et les hommes et lutte contre les discriminations- Aurore BERGÉ 
JORF n°0009 du 12 janvier 2024 - NOR : HRUX2400962D 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/5UFcQ3PwgqTox3KwfISQW-C-4G-LUf4Y3AhoHBCnYDfmkduOTB0BYsSoJ4Aq7c_pOSVTuVYnrqwUgcVc3ZKtqPomQVh6E8fOsGuPag3m2z4B_bGosWYyUhuuKe1w-b34gY6Ba4ufp1mZrpPnZahi9hi2UYVAwcZUGFpRpRtTfqA4bUhTfv7fAO7jpre7tp6LxppJ9Cl5xCIIqgy9nVeCJarItEkVhPZUJ7Ztfs06BB36tRn0Ebg
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Prévention des conflits d’intérêts / Garde des sceaux, ministre de la justice 
Décret n° 2024-19 du 11 janvier 2024 pris en application de l'article 2-1 du décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions 
des ministres 
JORF n°0009 du 12 janvier 2024 - NOR : JUSX2400963D 
Qui sont les ministres du gouvernement de Gabriel Attal ? 
Les Décodeurs 
Nous sommes dans l’attente d’autres nominations de ministres délégués ou secrétaires d’Etat. 
La Commission Consultative des Polices Municipales se réunira t’elle en 2024 ??? 
Je vous invite, Monsieur le Président, Monsieur le premier Ministre à prier dès à présent pour les prochaines élections européennes et 
les jeux Olympiques 2024 à Paris et autres…. 
Certaines de ces échéances sont primordiales pour votre fin de règne.  
À la vue, du mécontentement des agents des trois fonctions publiques, des policiers municipaux, et des français, françaises, il serait 
désagréable que des manifestations en tous genres style « gilets jaunes ou autres » entachent ces événements au niveau national ou 
mondial.  
Quelle image donneriez-vous de votre beau pays où les mots Liberté, Égalité Fraternité ne représentent plus grands choses ??? 
Dans cet édito vous trouverez, cher collègue et ami, beaucoup de textes relatifs à notre profession comme toujours avec des 
jurisprudences importantes susceptibles de faciliter votre travail au quotidien 
Prenez soin de vous et de vos proches !!! 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne lecture. 

Retrouvez-nous sur www.pole-police-hauts-de-france.fr. Des codes d’accès à l’espace « adhérents » seront attribués annuellement pour 
les adhérents à jour de leurs cotisations. 

 

 

 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/zRUu5uRw0js80fBl6qt2KJJEgmf7GIWkwx1_lhoZ953m107Z1eLWh16m0oT9dWf8HUoj-Bep-qC6ormHuilh968ssrMQ-RSx84J9_QBYT4jm3rf0QQJRoZOiJQKI9jvB4xr0b09PdQ0F_qJG7gLOJGl7zvLDAmCGnHPcXN6FzMM8R-XJp0hfsk9kWkH9YFAkBdmgNyN8Q54tmgr08rDuUXYAR_Bvc0sTVSZVuiH66UQYITlWrVg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/I1kUvREo4iruulsGQsi_XkdozgqdheWLy1ZTv3XKvVI5WTUggSSvRB2Gjy7RYmDXIxwukQHy48nfKLgnzcNStxJ20gfXeqLgsbeeieDeTXOarx7HRuMaRgkkVNZ3tHnSYLkBzQh-IGi05kiKSU-3rOMUJx3NC164DiJ6DdXEhQV3BcvD6UCgyIvAm_fMW44Clcy7CBR5lLaDOkFUCWoc5xSL8yoSrTKGeSIH3pVMF0TmrByaYfslSRNlW9WK8DgPTJxU3t-8S2dLMQ1Q_cHYxGITgdhh9wadnCIN-c4LdYpwnf8CCUkz3ePg2YFAP47oV2ImWV_tVkNt8O6kTbN7cu2jPsiq
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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INFORMATION NATIONALE 
CNFPT : tarifs des formations des policiers municipaux au 1er 
janvier 2024 

 

Malgré un bilan positif, les polices 
intercommunales toujours au point 
mort 

Publié le 13/12/2023 • Par Hervé Jouanneau • dans : A la Une prévention-sécurité, Actu experts 
prévention sécurité, France 

Exclusif. Une enquête réalisée par Intercommunalités de France 
et France urbaine révèle que les polices intercommunales 
peinent toujours à décoller. En revanche, les intercommunalités 
sont désormais plus nombreuses à investir les enjeux de 
prévention de la délinquance. Zoom. 

• Chiffres-clés 

Selon l'enquête, plus de la moitié des intercommunalités 
interrogées (55 %) affirment que les enjeux liés à la tranquillité 
publique, à la sécurité et à la prévention de la délinquance sont 
inscrits dans le projet de territoire. 

Les enjeux jugés prioritaires par les élus interrogés sont (par ordre 
d’importance) : l’accès au droit, les violences intra-familiales, la 
cybersécurité, les jeunesses. 

Malgré les nombreuses incitations politiques et juridiques, le 
nombre de polices intercommunales ne décolle toujours pas. C’est 
l’un des principaux enseignements de la troisième édition d’une 
enquête réalisée à l’été 2022 par Intercommunalités de France et, 
pour la première fois, France urbaine. 

• La réticence des maires… 

Selon cette enquête à laquelle 80 communautés d’agglomération, 
communautés de communes et métropoles ont répondu, « seule 
une communauté sur dix (soit huit intercommunalités du panel 
de l’enquête –toutes tailles confondues) l’a mis en place à ce jour 
». Une vingtaine serait en cours de réflexion. 

La comparaison avec la précédente enquête de 2018 est difficile à 
établir car le nombre de répondants avait été plus important. A 
l’époque, 2 communautés sur 10 indiquaient avoir installé une 
police intercommunale. En volume, la Gazette évaluait alors à 22 
le nombre de polices intercommunales sur le territoire national. 

Selon la nouvelle enquête, cependant, il faut ajouter que « près de 
24 % des répondants ont mis en place une police pluricommunale 
(forme de mutualisation des polices municipales qui s’opère entre 
plusieurs communes en dehors de toute intervention de 
l’intercommunalité) », soit une trentaine de polices 
pluricommunales. 

Selon Intercommunalités de France et France urbaine, les freins 
qui expliquent ce faible déploiement restent les mêmes : la 
présence d’une ou plusieurs « PM » sur le territoire, les choix 
politiques de l’intercommunalité et surtout la réticence des maires 
à céder leurs pouvoirs de police. Le débat est ancien. 

• … malgré des bénéfices revendiqués 

En dépit de cet état des lieux, soulignent les auteurs de l’enquête, 
le bilan des polices intercommunales existantes se révèle « très 
positif à la fois en termes de moyens, de services rendus à la 
population, d’appui renforcé aux maires ainsi que de visibilité des 
agents dans l’espace public ». Plusieurs témoignages le soulignent. 

Quant aux missions, elles s’avèrent très étendues et bien souvent 
complémentaires avec les communes : l’ilotage, la prévention et la 
surveillance du bon ordre de la tranquillité publique, la sécurité, la 
salubrité publique, la sécurisation des transports en commun, le 
renfort pour des évènements/manifestations ou encore la lutte 
contre les dépôts sauvages. En somme, les polices 
intercommunales ne se cantonnent pas, loin de là, aux 
compétences propres de l’intercommunalité (déchets, accueil des 
gens du voyage…). 

À signaler, un tiers des polices intercos sont équipées d’armes à 
feux, contre 58% à l’échelle nationale. 

Enfin, l’enquête met en évidence la poursuite du développement 
du parc vidéo dans les intercommunalités. 64% d’entre elles en 
sont aujourd’hui équipées contre 51,4% en 2018. Les principaux 
lieux concernés sont la voirie, les espaces publics, les équipements 
communautaires et les équipements communaux. En outre, plus 
d’une dizaine de communautés envisage actuellement d’en 
installer. 

• Le bassin de vie, territoire pertinent de la prévention de la 
délinquance 

Le deuxième grand enseignement de l’enquête Intercommunalités 
de France-France urbaine réside dans la prise en main de la 
prévention de la délinquance par les intercommunalités. Car si les 
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polices intercommunales peinent à se développer, plus de la 
moitié (58 %) des intercommunalités répondantes disent « investir 
les questions de prévention de la délinquance ». Un chiffre 
comparable à celui ressortant de l’enquête 2018. 

Pour ce faire, elles recourent à la mise en place d’un conseil 
intercommunal/métropolitain de sécurité et de prévention de la 
délinquance (53 %) d’autant plus qu’il existe un ou plusieurs 
CLSPD sur le territoire intercommunal (64 %). Toutefois, observent 
les auteurs de l’enquête, « la mise en place d’une telle instance 
n’est pas systématiquement accompagnée de la création d’un 
poste de coordonnateur (une intercommunalité sur deux dispose 
en moyenne d’un coordonnateur) ». 

Parmi les missions portées par les intercos : la lutte contre les 
violences intrafamiliales, l’accès au droit, la lutte contre les 
addictions, la prévention de la récidive, la sécurité routière ou 
encore la cybercriminalité. Là encore, l’enquête met en lumière 
plusieurs témoignages pour illustrer les actions portées, les 
différentes stratégies mises en oeuvre, la variété des modes de 
gouvernance, leur financement et les perspectives de 
contractualisation avec l’État. 

Reproduit avec l’aimable autorisation du Club Prévention 
Sécurité de La Gazette des Communes 

Pour retrouver cet article : 
https://www.lagazettedescommunes.com/telechargements/2023
/12/2023-enquete-securite.pdf 

Castres (81) : La violence quotidienne 

 

 

 

Police municipale : revalorisation des 
carrières et des grilles indiciaires de 
certains cadres d’emplois à compter du 
1er décembre 2023 

Source : CDG 25 

Deux décrets publiés au journal officiel le 23 novembre 2023 
revalorisent la carrière de certains fonctionnaires relevant du 
cadre d’emplois des agents de police et du cadre d’emplois des 
directeurs de police municipale à compter du 1er décembre 2023. 

• Quels sont les agents concernés ? 

En catégorie A : Les agents titulaires des grades de directeur de 
police municipale et de directeur principal de police municipale 

En catégorie C : Les agents titulaires des grades de brigadier-chef 
principal de police municipale et chef de police municipale (grade 
en voie d’extinction) 

• Les dispositions relatives aux agents relevant du cadre 
d’emplois des directeurs de police (catégorie A) prévoient : 

* la revalorisation des deux premiers grades du cadre d’emplois et 
du corps des directeurs de police municipale qui sont alignés sur 
les deux premiers grades du « A-type » (attaché et attaché 
principal). 

* une modification des conditions d’accès aux postes de directeur 
(désormais le seuil de 20 agents pour créer un emploi de directeur 
de police municipale est apprécié en tenant compte des « agents 
affectés au service de police municipale de manière permanente et 
concourant aux missions de police » et non plus seulement des « 
agents relevant des cadres d’emplois de police municipale« ). 

* la suppression de la condition selon laquelle la nomination d’un 
directeur principal n’est possible que si les effectifs comportent au 
moins deux directeurs de police municipale. 

* une modification des conditions d’avancement pour l’accès au 
grade de directeur principal de police municipale. 

• Les dispositions relatives aux agents titulaires du grade de 
brigadier-chef principal ou de chef de police (catégorie C) 
prévoient : 

* la suppression de l’échelon spécial et la création d’un échelon 
terminal. Désormais pour accéder à l’échelon terminal de ces deux 
grades, l’agent devra avoir une ancienneté de 4 ans dans l’échelon 
précédent. 

* le reclassement des fonctionnaires relevant de l’échelon spécial 
de ces 2 grades : 

* Pour les brigadiers chefs principaux classés à l’échelon spécial : 
reclassement au 10ème échelon (indice brut identique IB 597) 

* Pour les chefs de police (emploi en voie d’extinction) classés à 
l’échelon spécial : reclassement au 8ème échelon (indice brut 
identique IB 597). 

 

 

https://www.lagazettedescommunes.com/telechargements/2023/12/2023-enquete-securite.pdf
https://www.lagazettedescommunes.com/telechargements/2023/12/2023-enquete-securite.pdf
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Étude des métiers en tension dans la 
FPT 

Source : CNFPT 

Au regard des enjeux d’attractivité sans précédent auxquels la 
fonction publique territoriale est confrontée, l’établissement s’est 
engagé aux côtés des acteurs institutionnels dont la FNCDG et des 
employeurs territoriaux pour promouvoir les métiers territoriaux 
et les carrières professionnelles au sein de la FPT 
(#métiersterritoriaux). 

Au titre de sa mission relative à l’observation des emplois, des 
métiers et des compétences, l’établissement a inscrit dans son 
programme d’études 2022-2023 la nécessité d’enrichir les 
données pour approfondir les connaissances relatives aux 
problématiques d’attractivité et de métiers en tension. 

À partir d’une enquête conduite auprès de plus de 4 000 
collectivités et d’entretiens, cette étude, réalisée par la direction 
études et prospective de l’établissement et présentée mercredi 6 
décembre lors des ETS, caractérise et quantifie les métiers 
territoriaux en tension et les facteurs de tension par types de 
collectivités et de régions. 

Cette cartographie inédite, est complétée par des éléments de 
compréhension sur l’évolution des pratiques de recrutement dans 
un contexte de tension, de déficit d’attractivité de la fonction 
publique territoriale et d’évolution des rapports au travail. 

Identifier les métiers et compétences en tension 

L’objectif de cette étude est de pouvoir produire des données 
chiffrées récentes afin de : qualifier et quantifier les métiers, les 
compétences en tension et les facteurs de tension selon les types 
de collectivités et de régions. L’étude observe ainsi que : 

* 64% des collectivités interrogées ont identifié au moins un 
champ professionnel en tension. 

* Le champ des services techniques et environnementaux (41 %) 
et le champ de la citoyenneté, de l’éducation, de la culture et du 
sport (36 %) sont les secteurs en tension les plus cités. Suivent le 
champ de l’organisation et de la gestion des ressources (15 %), 
celui du social et de la santé publique (14 %) et, enfin, celui de la 
sécurité (8 %). 

* Parmi les principaux métiers en tension figurent : les animateurs 
ou animatrices éducatifs accompagnement périscolaire, les agents 
des interventions techniques polyvalent en milieu rural, les 
secrétaires de mairie, les policiers municipaux, les ouvriers ou 
ouvrières de maintenance des bâtiments, les animateurs ou 
animatrices enfance-jeunesse. Il convient néanmoins de rapporter 
ces scores à la typologie des collectivités, les communes étant 
particulièrement impactées par ces déficits. 

Facteurs à l’origine de ces tensions et conséquences 

* Les principaux facteurs de tension évoqués par les collectivités 
tiennent d’une part à un défaut quantitatif des candidatures, 
d’autre part à une inadéquation entre les profils des candidates et 
candidats et les compétences attendues sur les postes, et dans 
une moindre mesure, à des problèmes de fidélisation des agents 
et de leur « turn-over ». 

* Au-delà des métiers eux-mêmes, il est à noter que 44 % des 
collectivités constatent chez les candidats des compétences 
difficiles à trouver. 

* La limitation des ressources financières constitue le principal 
facteur identifié par les collectivités comme pouvant influer sur les 
métiers et les compétences à l’avenir. 

* 37 % des collectivités interrogées constatent des compétences 
émergentes. Parmi elles, 60 % indiquent des compétences en 
tension dans les secteurs suivants : gestion informatique, gestion 
administrative, gestion budgétaire, conduite de projet et GRH. 
Elles soulignent également l’importance des savoir-être dans les 
postes à pourvoir.soulignent également l’importance des savoir-
être dans les postes à pourvoir. 

Les leviers cités : 

* L’usage des réseaux sociaux ainsi que l’établissement d’un 
partenariat avec Pôle emploi sont des moyens de recrutements 
utilisés par plus de 6 collectivités sur 10. 

* Pour les collectivités répondantes, le niveau de rémunération, 
l’équilibre vie professionnelle/vie privée, les conditions de travail 
sont les trois principaux facteurs d’attractivité auxquels sont 
sensibles les candidates et candidats. 

D’ores et déjà, 48 % des collectivités estiment que la 
problématique des métiers et des compétences en tension 
impacte la qualité de leurs services publics. 

Retrouvez l’intégralité de cette étude en ligne sur le portail 
internet : le rapport d’étude ; des fiches portraits régionales et 
nationales et la présentation détaillée des résultats d’enquête.   

Marchés de Noël : comment les villes 
gèrent le défi de la sécurité 

Publié le 18/12/2023 • Par Pierre Garcia • dans : A la Une 
prévention-sécurité, Actu experts prévention sécurité, France 

Du célèbre marché de Noël de Strasbourg à ceux des plus petites 
communes, la sécurisation des festivités de fin d’année revêt 
désormais une importance cruciale pour les municipalités. Les 
polices municipales se trouvent bien souvent au coeur du 
dispositif. 

D’abord ancrée dans l’est de la France, la tradition des marchés de 
Noël a, depuis, gagné l’ensemble du territoire national. Si la 
sécurisation des grands évènements relève généralement du 
régalien, « l’organisation des marchés de Noël est la plupart du 
temps portée par les collectivités territoriales », explique Jean-
Michel Weiss, président du syndicat de police municipale FA-FPT. 
« Il appartient donc à la police municipale, quand il en existe une 
dans la commune, d’assurer la sécurisation de l’évènement, en 
lien avec les services de l’État », relève-t-il. 

Les policiers municipaux mobilisés 

Avec ses 2 millions de visiteurs attendus, le marché de Noël de 
Strasbourg (Bas-Rhin) sera scruté de près. Si les policiers 
nationaux sont positionnés sur les sites sensibles, 44 policiers 
municipaux sur les 150 que compte la ville ont été spécialement 
mobilisés du 24 novembre au 24 décembre. 
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En amont de l’inauguration, ces derniers ont d’abord procédé à 
l’enlèvement des véhicules gênants. Ils ont également en charge la 
mise en oeuvre du plan de circulation, à travers notamment la 
sécurisation des 21 ponts et passerelles permettant d’accéder à la 
presqu’île. « La police municipale couvre l’ensemble du périmètre 
par des patrouilles statiques et dynamiques. Il s’agit, aussi, 
d’assurer la sécurité du quotidien », explique Nadia Zourgui, 
adjointe à la maire (EELV) en charge de la tranquillité publique. La 
municipalité a par ailleurs recours à 89 agents de sécurité privée. 

Après l’attentat du 11 décembre 2018, une attention particulière 
est également portée sur les filtrations, les fouilles et le mobilier 
urbain. « Les gros sacs et les valises sont fouillés à l’entrée, et la 
police nationale peut faire ouvrir n’importe quel sac et demander 
une pièce d’identité. L’utilisation de drones leur permet 
également d’éviter que des engorgements, vulnérables à une 
attaque, ne se forment. Nous nous appuyons aussi sur les 300 
caméras de vidéosurveillance de la ville, et sur des herses 
positionnées sur les ponts pour prévenir toute risque de voiture 
bélier », témoigne l’élue. 

Le recours à la sécurité privée 

Loin d’être unique, le dispositif strasbourgeois est décliné de 
manière similaire dans la plupart des marchés de Noël. À Salon-
de-Provence (Bouches-du-Rhône), par exemple, « 75 agents sont 
mobilisés dont 52 patrouilleront sur la voie publique jusqu’au 6 
janvier », détaille le maire (LR), Nicolas Isnard. Fouilles, brigades 
cynophiles et à moto, bornes rétractables anti-intrusion ou encore 
barrières ont été déployées en centre-ville. En plus des 164 
caméras de vidéosurveillance reliées au centre de supervision 
urbain, l’élu n’hésite pas non plus à recourir « de manière 
exceptionnelle » à des drones, dont l’usage n’entre pourtant pas 
dans les attributions des policiers municipaux. 

Malgré des moyens plus limités, de nombreux villages ont aussi 
installé un marché de Noël. Ne pouvant pas compter sur une 
police municipale, la plupart des maires confient la sécurisation de 
l’évènement à des bénévoles ou à des sociétés de sécurité privée 
voire demandent à la gendarmerie. À Baugy (Cher), par exemple, 
la municipalité confiait récemment dans Le Berry Républicain 
avoir déboursé 8 000 euros pour disposer de 11 agents de sécurité 
privée, le temps des deux jours du marché de Noël. Une manière 
aussi de montrer qu’à Noël, rien ne doit pouvoir gâcher la fête ! 

Focus 

Grève des policiers municipaux : quel impact sur la sécurisation 
des marchés de Noël ? Comme nous l’avons relayé, un appel à la 
grève a été lancé le 31 octobre par le Collectif des policiers 
municipaux en colère. Pour faire pression sur le  gouvernement, ce 
groupement de huit syndicats incite les agents à ne plus dresser 
de procès-verbaux et à suspendre certaines missions de 
surveillance. « Nos agents étaient tous en grève le jour de 
l’inauguration du marché de Noël, hormis ceux affectés au poste 
de commandement. Pour le reste, nous nous sommes arrangés 
avec l’État », témoigne Nadia Zourgui à Strasbourg. Si elle dit 
soutenir ses agents, l’élue reconnaît que cette grève représente 
bien « un risque » pour la sécurisation de l’évènement.  

« Il y aura forcément un impact », confirme Francesco Raso, à la 
tête du collectif CGT à la commission consultative des polices 
municipales. Une situation d’autant plus critique qu’un appel à la 
grève est lancé pour les nuits des 24 et 31 décembre.  « À la 

Saint-Sylvestre, les missions confiées aux policiers municipaux 
dans certains quartiers relèvent du maintien de l’ordre », tient-il à 
rappeler. « Ce n’est pas notre rôle ! » 

Reproduit avec l’aimable autorisation du Club Prévention 
Sécurité de La Gazette des Communes 

Pour retrouver cet article : 
https://www.lagazettedescommunes.com/904140/marches-de-
noel-comment-les-villes-gerent-le-defi-de-la-
securite/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_ca
mpaign=gazette_prev&email=%7B%7Bmj%3Acontact.ID%7D%7D
&idbdd=57263&abo=1 

 

Solidarité avec Madagascar 

Jean-Michel Weiss, directeur de la Police Municipale de La Grande 
Motte, s'est engagé à fournir des équipements pour la commune 
d'Alasora à Madagascar. 

Retour sur cette belle action à l'initiative de l'AROS - PM ! 

Lors d’une visite en France, le Maire de la commune d’Alasora à 
Madagascar a échangé, il y a quelques mois, avec le maire de La 
Grande Motte, Stéphan Rossignol. Le maire de cette ville 
malgache a notamment fait part des difficultés de sa commune de 
doter les agents de sa police locale en équipements et uniformes. 

Par l’intermédiaire de Jean-Michel Weiss, responsable de la police 
municipale de La Grande Motte l’association de retraités et des 
oeuvres sociales de la police municipale (AROS-PM) avait été 
contactée. Cette dernière a collecté en peu de temps, auprès de 
plusieurs villes de la région, des tenues d’uniformes non utilisées. 

Aujourd’hui, grâce à la mobilisation des polices municipales et de 
la région de la société Escassut, ce sont 250 kg de vêtements qui 
ont été expédiés. 

 

https://www.lagazettedescommunes.com/904140/marches-de-noel-comment-les-villes-gerent-le-defi-de-la-securite/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=gazette_prev&email=%7B%7Bmj%3Acontact.ID%7D%7D&idbdd=57263&abo=1
https://www.lagazettedescommunes.com/904140/marches-de-noel-comment-les-villes-gerent-le-defi-de-la-securite/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=gazette_prev&email=%7B%7Bmj%3Acontact.ID%7D%7D&idbdd=57263&abo=1
https://www.lagazettedescommunes.com/904140/marches-de-noel-comment-les-villes-gerent-le-defi-de-la-securite/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=gazette_prev&email=%7B%7Bmj%3Acontact.ID%7D%7D&idbdd=57263&abo=1
https://www.lagazettedescommunes.com/904140/marches-de-noel-comment-les-villes-gerent-le-defi-de-la-securite/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=gazette_prev&email=%7B%7Bmj%3Acontact.ID%7D%7D&idbdd=57263&abo=1
https://www.lagazettedescommunes.com/904140/marches-de-noel-comment-les-villes-gerent-le-defi-de-la-securite/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=gazette_prev&email=%7B%7Bmj%3Acontact.ID%7D%7D&idbdd=57263&abo=1
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Source : Ville de La Grande Motte 

La ministre précise sa position et ses 
intentions 

Source : d’après un communiqué de l’AFP 

La ministre déléguée en charge des Collectivités territoriales, 
Dominique Faure a « bon espoir » d'arriver à un accord avec les 
représentants des policiers municipaux, en partie en grève pour 
obtenir notamment de meilleures conditions de rémunération, a-
t-elle indiqué lundi dans une déclaration écrite à l'AFP. 

« Des discussions sont en cours avec les organisations syndicales 
des policiers municipaux, j’ai souhaité les relancer après plusieurs 
années de pause et je les anime depuis plusieurs mois, les ai reçus 
cinq fois, et j’ai bon espoir que nous arrivions à un accord qui 
convienne à tout le monde », a affirmé Mme Faure. 

Dans sa déclaration, Mme Faure salue « la mobilisation des forces 
de police municipale au quotidien, et en particulier durant les 
fêtes pour assurer la sécurité de tous ». 

Elle a rappelé que le gouvernement venait de publier deux 
décrets, « avec l’approbation de l’ensemble des syndicats, actant 
une revalorisation indiciaire ». Elle a par ailleurs estimé « que la 
non participation des principaux syndicats à cette mobilisation 
montre que le dialogue social avance et est en bonne voie". 

La prochaine réunion avec la Ministre le 
12 janvier prochain 

Madame Dominique FAURE, ministre déléguée chargée des 
Collectivités territoriales et de la Ruralité, convie à une réunion 
avec l’ensemble des organisations syndicales représentatives des 
Polices Municipales sur la revalorisation du régime indemnitaire 
des policiers municipaux, le vendredi 12 janvier 2024 à 14h00. 

La FA-FPT police municipale sera représentée par Fabien GOLFIER 
et Jean-Michel WEISS. 

Cette réunion était prévue au calendrier des négociations. Mme la 
Ministre tient ses promesses. A l’ordre du jour la réforme du 
régime indemnitaire des policiers municipaux et des gardes 
champêtres. 

 

Bilan 2023 du SI Fourrières 

Pour la troisième année de mise en service, le SI Fourrières a 
rassemblé une communauté composée de plus de 1 120 
fourrières, 1 172 autorités de fourrière, près de 2 864 services de 
police municipale et 42 000 services de police et gendarmes 
nationales. 

Ainsi, sur l'année 2023, plus 480 000 véhicules ont déjà pu être 
enregistrés. 

Élections européennes : les procédures 
de demande de procuration seront 
entièrement dématérialisées 

Source : Maire-Info Par Franck Lemarc 

Les élections européennes se dérouleront, en France, le 
dimanche 9 juin. Ces élections sont régies par des règles 
particulières. De plus, un décret paru fin décembre acte un 
certain nombre de nouveautés que les maires doivent connaître, 
notamment la dématérialisation totale des demandes de 
procuration. 

Après une année 2023 sans élection, 2024 sera celle des élections 
des représentants au Parlement européen, qui se dérouleront le 9 
juin (et le 8 juin en Polynésie française, en Guyane, en 
Guadeloupe, en Martinique, à Saint-Barthélémy, à Saint-Martin et 
Saint-Pierre-et-Miquelon). Depuis une loi de 2018, le mode de 
scrutin en France est, à nouveau, celui d’une seule circonscription 
nationale. En effet, depuis qu’existent les élections européennes 
(1979), les États membres de l’Union sont libres d’organiser le 
scrutin soit dans le cadre d’une seule circonscription nationale, 
soit dans celui de circonscriptions régionales, ce qui a été le cas en 
France entre 2003 et 2018. 

Demande de procuration entièrement dématérialisée 

Pour ces élections européennes, l’État va pour la première fois 
tester une procédure de demande de procuration entièrement 
dématérialisée, comme l'indique un décret paru le 29 décembre. 
Rappelons en effet que depuis 2021, il existe une télé-procédure 
de demande de procuration (lire Maire info du 15 mars 2021), 
mais que celle-ci n’est que partielle : un électeur qui veut établir 
une procuration peut se rendre sur le site 
https://www.maprocuration.gouv.fr/ et y faire sa demande, à 
l’issue de laquelle un numéro de dossier lui est fourni. C’est là que 
s’arrête la dématérialisation : l’électeur doit ensuite se rendre 
physiquement dans un commissariat ou une gendarmerie, muni 
de son numéro de dossier, pour y prouver son identité. Ce n’est 
qu’après cette procédure de vérification que la demande de 
procuration est automatiquement transmise à la commune 
d’inscription de l’électeur. 

Pour les seules élections européennes de juin prochain, une 
nouvelle étape va être franchie, puisque l’étape de vérification au 
commissariat ou en gendarmerie n’est plus impérative : si 
l’électeur peut justifier de son identité en ligne, « à l’aide d’un 
moyen d’identification électronique fiable et certifié », il est alors 
dispensé de se rendre au commissariat ou en gendarmerie. La 
procuration sera directement établie par le ministère de 
l’Intérieur et transmise à la commune. 
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Pour ce qui est de « l’identification électronique fiable », le décret 
ne donne pas de précision, mais il peut par exemple s’agir de 
l’identité numérique de La Poste ou du dispositif – encore en test 
– France identité (https://france-identite.gouv.fr/). 

Il restera à tirer le bilan de cette expérimentation en grandeur 
réelle, après les européennes, pour savoir si le dispositif est 
reproductible à d’autres scrutins. 

Autre nouveauté introduite dans le décret, qui aura son 
importante au moment du dépouillement : lorsqu’un électeur fera 
usage d’un bulletin de vote qu’il a imprimé lui-même, « en noir et 
blanc sur papier blanc », à partir des modèles produits par les 
candidats, ce bulletin ne devra pas être considéré comme nul, dès 
lors qu’il ne comporte aucun ajout manuscrit. 

Les listes complémentaires 

De façon plus générale, rappelons que la particularité essentielle 
des élections européennes est qu’elles sont – comme les 
municipales – ouvertes aux ressortissants européens. Il y a donc 
lieu d’établir une liste électorale dite complémentaire pour ces 
ressortissants. Attention, la liste complémentaire pour les 
européennes n’est pas la même que celle des municipales : un 
ressortissant européen résidant dans une commune française 
peut tout à fait faire le choix de s’inscrire pour voter aux 
européennes mais pas aux municipales, ou l’inverse. Il est 
également possible pour un ressortissant européen de demander 
à être radié de la liste électorale – ce qui n’est pas le cas pour un 
citoyen français. Une telle radiation est nécessaire si un 
ressortissant souhaite à nouveau voter dans son pays d’origine, 
puisque le fait d’être inscrit sur une liste électorale en France lui 
fait perdre automatiquement son droit de vote dans son pays. 
Pour pouvoir s’inscrire sur la liste complémentaire d’une 
commune, un citoyen doit avoir la nationalité d’un des 26 autres 
États de l’Union européenne. Attention, depuis le Brexit, les 
ressortissants britanniques n’ont plus le droit de participer à ce 
scrutin. Ils doivent être majeurs et jouir de leurs droits civiques. La 
loi prévoit que lorsque qu’un ressortissant présente un titre 
d’identité, il est possible de lui demander sa traduction. Le 
ministère de l’Intérieur précise que le ressortissant doit alors « 
s'adresser à un traducteur interprète inscrit sur la liste des experts 
auprès de la Cour d'appel territorialement compétente pour le lieu 
de la demande d'inscription ». 

L’électeur devra également prouver son attache avec la commune 
en présentant un justificatif (papiers d’identité, bulletin de salaire, 
avis d’imposition, facture d’eau, d’électricité, etc.). « Les jeunes 
majeurs de moins de 26 ans ont la possibilité de s’inscrire sur la 
liste électorale de la commune où leurs parents ont leur domicile 
principal, quand bien même ils ne résident pas dans la même 
commune (par exemple pour leurs études). » Un ressortissant 
européen peut également s’inscrire dans une commune s’il y est 
contribuable depuis au moins deux ans, ou gérant ou associé 
majoritaire ou unique d’une société assujettie aux impôts locaux 
de la commune. Mais attention, pour ces deux derniers cas, il est 
obligatoire pour le ressortissant de résider en France. Un 
ressortissant européen qui possède une résidence secondaire 
dans une commune française, et n’y passe que quelques jours par 
an, ne pourra donc pas être inscrit sur la liste complémentaire de 
cette commune. 

Le ressortissant devra en outre fournir une déclaration écrite 
mentionnant qu’il jouit de ses droits civiques et qu’il n’exercera 
son droit de vote qu’en France. 

Contrairement aux citoyens français, les ressortissants européens 
ne sont pas inscrits d’office, puisque l’inscription est facultative. 

Cette demande d’inscription peut se faire soit en ligne sur le site 
service-public.fr, soit à la mairie concernée, soit par voie postale, 
avec un formulaire Cerfa spécifique (n° 12671*02). 

Les ressortissants européens peuvent s’inscrire sur les listes 
électorales complémentaires toute l’année. La date limite pour 
s'inscrire sur les listes électorales est le vendredi 3 mai 2024 en 
mairie (ou mercredi 1er mai en cas d'inscription en ligne). 

Fonds d’Action Sociale de la CNRACL : 
Une aide exceptionnelle catastrophe 
naturelle 

Les catastrophes naturelles survenues cette année ont durement 
frappé certaines régions et occasionné d’énormes dégâts 
matériels. 

Si la CNRACL est votre régime principal (régime de retraite qui 
rémunère le plus grand nombre de trimestres) et que vous habitez 
dans une commune reconnue en état de catastrophe naturelle par 
arrêté, vous pouvez solliciter une aide exceptionnelle du Fonds 
d’action sociale. 

En effet, le FAS de la CNRACL a pour mission d’aider 
financièrement les retraités qui ont les plus faibles revenus et de 
favoriser le soutien à domicile. A ce titre, il propose des aides 
exceptionnelles aux pensionnés pour faire face à des dépenses 
ponctuelles conduisant à de graves difficultés financières. 

Cette aide est cumulable avec les autres aides du FAS. 

Pour établir votre demande d’aide exceptionnelle, vous devrez 
obligatoirement faire appel à un intervenant social de votre 
secteur qui adressera au FAS un rapport motivé. 

Ce dossier devra être transmis dans un délai de douze mois 
suivant la date de publication de l’arrêté de reconnaissance de 
catastrophe naturelle de votre commune. 

CNRACL >> Note complète 

Assurance automobile : suppression de 
la carte verte au 1er avril 2024 

La preuve de l’assurance sera désormais rapportée par la 
consultation du Fichier des Véhicules Assurés (FVA), qui compile 
l’ensemble des contrats d’assurance automobile « au tiers » du 
territoire français. Ce fichier est accessible aux forces de l’ordre 
lors de contrôles. 

Une étape dans la modernisation du système assurantiel 

La preuve de l’assurance était jusqu’à présent fournie par la 
présentation de la « carte verte ». 

La nature physique du certificat apposé sur le pare-brise du 
véhicule présentait des inconvénients, comme le risque de 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/8PvV7AB3-1vwdxSeM2X_7euD9kJTHEJoe_2mCftlnYQbguwAmtKHk_zlrlexL96k9fBTcmor9gt6kmiC8phCWmmI-0lpaYFByLTqTcmhre9tVg0bQO2Q_jp8ottOI_TQFGKFM4VYFFiJ_1x_Pnjd9AJpbbBVe_OhjbjwVSYNjO-eeMJQCh6C-ANDGWYqqn1kTQ2hdGJ2qUUZaMsr4JlIAXzd8kzabn-NSMS_JDAJcvhH0--ZQoq_Pfehi54xIin5fedY7jd7MLS62ApTWJcUnjAQw6TElw7ASRRkBm1jr-BgVNIWOucn3GlLeJ0v8aRG0Rmp07OK21aOiBgXYGz_2A
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verbalisation par les forces de l’ordre en cas d’oubli de 
renouvèlement du papillon vert sur le pare-brise, alors que le 
conducteur est bien assuré. 

Cette réforme facilitera le contrôle du respect des obligations 
assurantielles des conducteurs afin de lutter contre la circulation 
sans assurance. 

MINEFI 

Communiqué complet 

Tous les syndicats revendiquent une revalorisation significative 
des rémunérations et des carrières (Communiqué intersyndical) 

Communiqué « Les organisations syndicales de la fonction 
publique CFDT, CFE-CGC, CGT, FA, FO, FSU, Solidaires, UNSA se 
sont réunies le mercredi 13 décembre pour échanger sur la 
politique menée pour la fonction publique et la gravité de la 
situation faite à ses personnels, particulièrement en matière de 
rémunération. 

Elles constatent que faute d’investissements suffisants, la 
politique menée actuellement par le gouvernement continue de 
fragiliser la fonction publique et les missions de service public 
qu’elle assume. 

Les organisations syndicales dénoncent en particulier l’absence de 
programmation de mesures générales concernant les 
rémunérations, comme l’augmentation de la valeur du point 
d’indice, des agent.es publics après des années de politiques 
d’austérité salariale. 

Annoncée en juin dernier, l’attribution de 5 points d’indice au 1er 
janvier prochain ne pourra en aucun cas compenser les effets de 
l’inflation qui se maintient à un niveau élevé. C’est de plus une 
mesure prise au titre de l’année 2023. Et le gouvernement 
s’entête à refuser d’envisager toute mesure pour l’année 2024, 
c’est inacceptable ! 

Nous continuons de revendiquer une revalorisation significative 
des rémunérations et des carrières pour stopper la paupérisation 
de l’ensemble des agent.es publics. C’est un enjeu de justice 
sociale et d’égalité professionnelle, d’autant que les filières 
professionnelles les plus féminisées sont aussi les moins 
reconnues. Or, les effets de la hausse des prix touchent davantage 
les agents publis les moins bien rémunérés tant ils touchent les 
dépenses et produits de première nécessité. 

En l’absence d’ouverture de négociations salariales pour 2024, les 
organisations syndicales représentatives se réuniront à nouveau 
au mois de janvier pour décider des modalités d’une journée de 
mobilisation unitaire pour le mois de mars 2024. » 

Communiqué intersyndical du 15 décembre 2023 

La CNIL publie un guide pour les services 
de prévention et de santé au travail 
(SPST) 

Jusqu’à présent, les SPST ne disposaient pas d’outil permettant de 
les guider dans la mise en conformité de leurs pratiques alors 
qu’ils collectent de nombreuses données personnelles 

particulièrement sensibles, notamment avec la constitution du 
dossier médical en santé au travail C’est pourquoi la CNIL a décidé 
d’élaborer un guide qui leur est dédié afin de rappeler le cadre 
juridique de la protection des données, et de fournir aux SPST des 
repères pour la mise en œuvre de leurs traitements. 

Ce guide est composé : 

 - d’un rappel des notions clés ; 

 - de neuf fiches thématiques examinant les 
principes Informatique et Libertés communs aux différents fichiers 
constitués par les SPST 

 - de quatre fiches thématiques spécialement dédiées au DMST, 
aux recherches, études, évaluations et enquêtes menées par les 
SPST et à la télésanté ; 

 - de diverses annexes, 

>> Télécharger le guide : Guide pratique RGPD - Services de 
prévention et de santé au travail 

CNIL >> Communiqué complet 

Rapport d'enquête « vécu et ressenti en 
matière de sécurité » 2022 - Victimation 
- Délinquance et sentiment d'insécurité 

Entre 2019 et 2021, le Service statistique ministériel de la sécurité 
intérieure (SSMSI) s'est fortement engagé, avec l'appui de l'lnsee, 
dans le pilotage de la refonte de l'enquête de victimation Cadre de 
vie et sécurité (CVS) : large concertation avec les administrations, 
les partenaires sociaux et les chercheurs ; création d'un conseil 
scientifique ; conception des questionnaires ; élaboration du 
protocole de collecte ; réalisation de multiples tests ; construction 
du processus d'exploitation et de diffusion. 

Cette enquête de grande ampleur poursuit les mêmes objectifs 
que l’enquête CVS réalisée pour la dernière fois en 2021 : mesurer 
l’insécurité ressentie et les faits de délinquance dont les individus 
ont pu être victimes au cours de leur vie ; analyser les 
préoccupations de la population en matière de sécurité et leurs 
opinions vis-à-vis de l’action des forces de sécurité sur le territoire 
français. Enfin, en questionnant directement la population, 
l’enquête vise à refléter le plus fidèlement possible la réalité 
vécue sur le territoire, sans se restreindre aux personnes qui 
portent plainte. En cela, elle est un complément indispensable aux 
données provenant des statistiques administratives (dépôt de 
plaintes). 

Ministère de l’Intérieur et des Outre-Mer >> ">">Rapport 
complet 

Politiques intercommunales de sécurité 
et de prévention de la délinquance 
enjeux et pratiques 

L’enquête menée par Intercommunalités de France et France 
urbaine auprès de 80 territoires révèle des données importantes 
sur les politiques de sécurité et la prévention de la délinquance. 
Elle intervient à un moment crucial alors que le Gouvernement 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/JHjf_VgA9afKNon_TKKXSyDCU9VneuYht2Wal-yGfreBYJoPyr7W3HuzMD3PJ-uDnUVe137egkPKqVMm2EuRMyvtaiiVcHDl6BHRNtlrmxWUcBw2_4-ArwNz6SvI7lw4euBLxxFA4mJwyALxfJ60hl5vOpmr9DGOvF5JYfsQBQkLeg6uQ2yEogZwKsmWwyD2TqzkrhP5_gSZynCGkmqMHGyqOCTxiNvyaSB82G1ip2jR1YrefaAcv_dE95kEZC91UykV
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/JHjf_VgA9afKNon_TKKXSyDCU9VneuYht2Wal-yGfreBYJoPyr7W3HuzMD3PJ-uDnUVe137egkPKqVMm2EuRMyvtaiiVcHDl6BHRNtlrmxWUcBw2_4-ArwNz6SvI7lw4euBLxxFA4mJwyALxfJ60hl5vOpmr9DGOvF5JYfsQBQkLeg6uQ2yEogZwKsmWwyD2TqzkrhP5_gSZynCGkmqMHGyqOCTxiNvyaSB82G1ip2jR1YrefaAcv_dE95kEZC91UykV
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-jNvqfwZ1nxA2aV4MOrZvJGy08BSn4H6wRk7HxHeaBJ539iXRLpyd8vkx_qX4J0n1PsXEJuUloBb5SEx8pswfUZb3uqHxyGpj9K5HVzBtBzf5XsbcMYdDJinbgEfWNSAleOGmmzAvYdtUYM-RCNDeL_fYaganhC0XMIe7CEEqJ1Zu7dcQrk5ak5_yqOXGftKjkN2y41iy9o0pPgnazLg49umF_BTIPA7e7jiHrV6DhdP4uNEPrF2BJCMiGeAgF0GCk_6dI1D4P_JcUh7
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/SrvkEv14gkL9F9Fmxjmr7bqLe_uLy0Fahitytc4Q0qh9FRA7TDpW__GGicSys8GPy6JSETdR5f73RyicOi4Kih3rz3sQLdMcmTwg8mGVKrGWro2_W0xQAo2NMDk8d-ySt1qZO8iEImMh_q5LQwiWd7OzSw3XvFVXoz1S2tKDFwJ9z71LDZ4DoSfnE-5jNyfD332WdMtOyw1bgm3jjKA7BV6AJaORzK7bGdHHEs9NBBw2_jNC2VFyUbZwV6oZXYmI59sp24wMkfdP6KWIRX_1VwPK20dC68qXNcR1V4Y7StrTMHINwr-EUojps-lNsKNnQGdmJO92Q6EK8sfO4Trfb4QxpX6m6fSp5HOok-gn6L_EHrp-Y9jDOsqp
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/QlKOhUKa9_oxoCWsw5DfP-KMLSVVMtf9nmBG30HSnWbgSF2n-VWYZ0sNBsO3ErNyEUX25KGcKZLR_7eqSn244rkfE-54MbyCSesif_3K6CdNuRFjCa41FMLVBGRSAFtR6W6pvotRzS192nfYw2I1ZnagnZn4nfAbMPi5lyBnZ_lSJp3Ub_-a7YXTK9U08GOb08mA80lqydbfEIluDiy60V7K1-2VYPCNvh0miQ5uE2Y3rFijXSJX7L4KlloqLrthNuE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/QlKOhUKa9_oxoCWsw5DfP-KMLSVVMtf9nmBG30HSnWbgSF2n-VWYZ0sNBsO3ErNyEUX25KGcKZLR_7eqSn244rkfE-54MbyCSesif_3K6CdNuRFjCa41FMLVBGRSAFtR6W6pvotRzS192nfYw2I1ZnagnZn4nfAbMPi5lyBnZ_lSJp3Ub_-a7YXTK9U08GOb08mA80lqydbfEIluDiy60V7K1-2VYPCNvh0miQ5uE2Y3rFijXSJX7L4KlloqLrthNuE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/KxfFKA1CcFL-SWnadOMuN_BZzQEIjgn9fUsYVeCd-2covBZqGdyK2TWMdLcDY6BcJTbK4_F6nyYv58MaZvWF6sswt9fmXoFoFagjR7joWFmRlIgDf58j6XnhPDgDOq16ez9dsb-80jpEpi_vUxk3CwZZl90XbdXBrYbjBK7h4KlYxj251Hooaxsaipz3gI82fepjJNVMabe4eVI1ICYcS5q8oVwsPZWPcSev7g7QGYK-q5QdWe0XJSQfTUVnwsiyhUqwwHBb67BfqNpJZbvcBQQKsKlVbXx-3iLAcgPr6NwF5dbR
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/78pLCMh-KypoWEztZwqGU8FLl0EpJHgAeRxMSasENpz-EPfg6uT5KJQ_sUkXe5HJoQ7eBZELrgOfprj_3E_DLCtIWmYFf88ULMoGDhX_eYIEBtq_8r1HiD-d1M0jadSR-QJ95ELtSENQIAAe_4aR6-CJ24_KdiQS4jQheiyAKY-YMDN1Uy7WP0PvtIv-rCaF-RV7F_7Xw6CmVVbQVOvfcJUMSIsPXskD3vHT02YXVrEMkf5e9DFZqAQgVKASwg5gb9NU16lambA1y-HrMIfvwMfovddqaXZCKHSx-etfi3ZGqSZ-B8AWtx8Ug5U4SvytrZ15MGcXlWSd53HVa8Rj5YTyVkkhAufIw4Z5L17z4nYAXu14opXck64ucNWgdgcd
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/78pLCMh-KypoWEztZwqGU8FLl0EpJHgAeRxMSasENpz-EPfg6uT5KJQ_sUkXe5HJoQ7eBZELrgOfprj_3E_DLCtIWmYFf88ULMoGDhX_eYIEBtq_8r1HiD-d1M0jadSR-QJ95ELtSENQIAAe_4aR6-CJ24_KdiQS4jQheiyAKY-YMDN1Uy7WP0PvtIv-rCaF-RV7F_7Xw6CmVVbQVOvfcJUMSIsPXskD3vHT02YXVrEMkf5e9DFZqAQgVKASwg5gb9NU16lambA1y-HrMIfvwMfovddqaXZCKHSx-etfi3ZGqSZ-B8AWtx8Ug5U4SvytrZ15MGcXlWSd53HVa8Rj5YTyVkkhAufIw4Z5L17z4nYAXu14opXck64ucNWgdgcd
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prépare une stratégie nationale sur ce sujet. L’étude montre que 
55% des intercommunalités, et 61% des urbaines, intègrent ces 
enjeux dans leur projet 2020-2026. 

Les polices municipales intercommunales, bien que peu 
répandues, sont très appréciées là où elles existent, offrant un 
service uniforme sur un bassin de vie et mutualisant les 
ressources. Elles renforcent la police existante et permettent de 
nouvelles missions. 

L’intercommunalité se révèle un acteur majeur de la prévention, 
travaillant à l’échelle d’un bassin de vie, partageant diagnostics et 
actions, et adaptant l’action publique à la délinquance moderne. 
58% des intercommunalités gèrent la prévention via un conseil 
intercommunal de sécurité et de prévention. 

Parmi les résultats principaux, 64% ont installé un système de 
vidéoprotection, 16% une brigade environnementale, et 25% 
envisagent une police intercommunale des transports, focalisée 
sur la médiation et la lutte contre les violences dans les 
transports. 

Les résultats de l’enquête soulignent également l’importance de la 
justice de proximité. 

France Urbaine >> Résultats de l’enquête nationale 

CNIL : Guide de jurisprudences et 
décisions 2024 

La CNIL vient de mettre en place la version 2024 de son guide de 
jurisprudences et décisions. Un ouvrage extrêmement bien conçu, 
par thème et contenant tous les liens hypertextes utiles 
permettant d'accéder immédiatement aux documents cités.  

Voilà les premiers mots de l'introduction qui posent le cadre : 

Les Tables Informatique et Libertés de la CNIL ont pour objectif de 
rassembler, sous forme de résumés, l’essentiel de la jurisprudence 
et des décisions pertinentes de la CNIL en matière de protection 
des données à caractère personnel. Les résumés des principaux 
points tranchés par ces décisions sont ordonnés dans un plan de 
classement. 

Ce document répond à un manque, non pas tant s’agissant de la 
jurisprudence, qui est déjà disponible et classée sous de 
nombreuses formes, mais pour la diffusion de la pratique 
décisionnelle de la CNIL. Si les décisions de la formation restreinte 
sont en partie publiques, ainsi que certaines rares mises en 
demeure, la CNIL est confrontée chaque jour à un très grand 
nombre de questions d’application pratique du règlement général 
sur la protection des données (RGPD) et de la loi Informatique et 
Libertés. À travers les mesures correctrices qu’elle prend (rappels 
aux obligations légales, mises en demeure, sanctions de la 
formation restreinte, etc.) ou les décisions par lesquelles elle 
rejette les plaintes portées devant elle, elle prend position sur un 
grand nombre de questions pratiques pour les responsables de 
traitement. Une partie est bien connue et, en consultant ces 
tables, les professionnels n’y trouveront que la confirmation de ce 
qu’ils savent déjà. Ainsi, s’agissant des obligations de sécurité, les 
grands principes appliqués par la Commission dans des milliers de 
dossiers chaque année sont déjà clairement exposés dans des 
recommandations officielles adoptées par le collège des 
commissaires de la CNIL ou dans des décisions de sa formation 

restreinte. Pour d’autres questions, à l’inverse, la doctrine reste 
purement interne, fixée par des décisions prises dans des affaires 
ponctuelles, sans aucune publicité extérieure. 

Documents : Table CNIL 2024.pdf 

Retraites : un rachat de trimestres des 
études bientôt facilité pour les 
fonctionnaires 

Plusieurs dispositions portant sur la fonction publique territoriales 
ont été retenues concernant dont : 

Article 94 (ex 40 bis) 

I -  Au sixième alinéa de l’article L. 9 bis du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, les mots : « au délai de 
présentation de la demande, fixé à dix ans à compter de la fin des 
études » sont remplacés par les mots : «à l’âge de l’assuré à la 
date de la demande, qui ne peut être inférieur à trente ans ». 

II. - Le I du présent article s’applique aux versements effectués à 
compter du 1er janvier 2024. 

------------------ 

Article réécrit 

Art. L9 bis, Code des pensions civiles et militaires de retraite 

Les périodes d'études accomplies dans les établissements, écoles 
et classes mentionnés au 1° du I de l'article L. 351-14-1 du code de 
la sécurité sociale sont prises en compte : 

-soit au titre de l'article L. 13 ; 

-soit au titre du I ou du II de l'article L. 14 ; 

-soit pour obtenir un supplément de liquidation au titre de l'article 
L. 13 sans que ce supplément soit pris en compte dans la durée 
d'assurance définie à l'article L. 14. 

Cette prise en compte peut concerner au plus douze trimestres, 
sous réserve de l'obtention du diplôme et du versement des 
cotisations nécessaires dans des conditions de neutralité 
actuarielle pour le régime selon un barème et des modalités de 
paiement définis par décret. 

Par dérogation aux conditions prévues au cinquième alinéa, le 
montant du versement de cotisations prévu au même alinéa peut 
être abaissé par décret pour les périodes de formation initiale, 
dans des conditions et limites tenant notamment au délai de 
présentation de la demande, fixé à dix ans à compter de la fin des 
études à l’âge de l’assuré à la date de la demande, qui ne peut être 
inférieur à trente ans , et au nombre de trimestres éligibles à ce 
montant spécifique. 

Les périodes d'études ayant permis l'obtention d'un diplôme 
équivalent délivré par un Etat membre de l'Union européenne 
peuvent également être prises en compte. 

L'admission dans les grandes écoles et classes du second degré 
préparatoires à ces écoles est assimilée à l'obtention d'un diplôme. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du 
présent article. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/HK6omlDsXnVqyUZWVZf7hddGXxedoU_WsHlhEw4VXa0WveEtbaSwJ1Bm9sczS7sGQS1qGdcTx3lEjRrBRih5xF-FrQMJRsUBrJQ26tk6O2hV_GZEV8MdY4CJMHjA4-KW-zB0Tr1ISm-IaFwWNTzARP29Aig6j_nCxOIssw0l73YD2mudJCMqrJ07my4bddTjQocvFI-cFStKaTcveu50byr_TehD7iPYOs2vFFwGceNoAKX3-Buf3v66Jud4C9yvQu249aFGYr4RDB3rfZ3bnhnV8uMmVS_hQSBSBfKG-upPIYfYx-b-A1SyFz7i6A
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Table%20CNIL%202024.pdf
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Assemblée Nationale >> Texte sur lequel le Gouvernement a 
engagé sa responsabilité 

Sécurité des Jeux olympiques et 
paralympiques 2024 : enjeux et défis 

Dans un contexte de menaces multiples - terrorisme, attaques 
cyber, crise sanitaire - la sécurité des JOP constitue un enjeu 
particulièrement important. 

L'étalement géographique des JOP constitue un premier défi pour 
leur sécurisation. 

La cérémonie d’ouverture est aussi un pari pour la sécurité. Pour 
la première fois, elle aura lieu en dehors d’un stade. 600 000 
spectateurs pourront assister au défilé qui se déroulera sur six 
kilomètres le long de la Seine. 

Un échec de la sécurisation des JOP décrédibiliserait la France sur 
la scène internationale. L'attractivité de la première destination 
touristique mondiale est en jeu. 

Pour autant, cette obligation de réussite en matière de sécurité ne 
doit pas porter atteinte aux libertés publiques. 

Sommaire 

 - Une organisation spécifique à la sécurité des Jeux 

 - Des effectifs de sécurité privée insuffisants 

 - Les caméras "augmentées" : une atteinte aux libertés ? 

Vie Publique >> ">Dossier complet 

La reconnaissance faciale est interdite, 
mais la possession du logiciel 
correspondant n’est pas illégale tant 
que cette fonctionnalité n’est pas 
activée 

Un préfet a, par arrêté du 23 septembre 2019, reconduit, pour 
une durée de cinq ans, l'autorisation délivrée à une communauté 
de communes d'installer un système de vidéoprotection en divers 
emplacements de son territoire et, par des arrêtés du 24 octobre 
2019 et 17 juin 2021, autorisé l'exploitation d'un tel système pour 
les déchetteries de cette intercommunalité. Ce système comporte 
environ 200 caméras, relevant soit de la sphère de compétence de 
la communauté de communes soit de celle des communes, avec 
des serveurs dédiés pour chaque commune mais gérés par la 
communauté de communes. Il résulte de l'instruction qu'une 
quarantaine de ces caméras, situées principalement en périphérie 
et placées à des endroits stratégiques qualifiés de " lignes de fuite 
", ont été couplées au logiciel algorithmique édité par la société 
BriefCam. 

La Ligue des droits de l'homme, le Syndicat de la magistrature et 
l'Union syndicale Solidaires, d'une part, l'Association de défense 
des libertés constitutionnelles et le Syndicat des avocats de 
France, d'autre part, ont demandé au juge des référés du tribunal 
administratif, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du 
code de justice administrative, d'enjoindre à la communauté de 

communes de cesser immédiatement l'usage du logiciel édité par 
la société BriefCam 

(…) 

D'une part, s'il n'est pas contesté que le logiciel litigieux dispose 
de fonctionnalités qui permettent de procéder à de la 
reconnaissance faciale, alors que l'usage de telles techniques est 
légalement interdit, il résulte des déclarations en appel de la 
communauté de communes, qui n'avait pas défendu en première 
instance, que ces fonctionnalités, pourtant présentes depuis 2018 
à la suite d'une mise à jour du logiciel, n'ont jamais été activées 
dans son ressort. 

La communauté de communes produit des attestations du préfet, 
de la Procureure de la République du tribunal judiciaire et des 
communes dont les services de police municipale utilisent les 
images des caméras couplées au logiciel BriefCam, selon 
lesquelles les " surcouches " en cause n'ont pas été utilisées ni leur 
mobilisation demandée. 

Elle produit également le constat d'un commissaire de justice 
réalisé dans le cadre de la présente procédure dont il ressort, sans 
que cela soit sérieusement contesté, que les fonctionnalités en 
cause sont désactivées et ne sont pas utilisables, même en phase 
de test. 

Par ailleurs, si la communauté de communes utilise le module " 
Research " du logiciel, il résulte de l'instruction qu'elle en fait un 
usage à des fins purement statistiques sur la mobilité par la 
détermination des flux de circulation sur les grands axes et au vu 
de résultats agrégés sur le nombre de véhicules, sans accès aux 
images. 

D'autre part, s'il est vrai que le logiciel en cause comporte, dans le 
module " Review ", des fonctionnalité d'analyse des images, 
notamment par l'application de filtres, par exemple par sexe, taille 
ou par type de vêtements, ou d'analyse des comportements de 
déplacement, la communauté de communes indique, que le 
logiciel n'est pas utilisé pour assurer, par la mise en oeuvre de 
traitements algorithmiques, un suivi de manière automatisée des 
personnes ou détecter des événements et déclencher des alertes 
en temps réel, le module " Respond " dont peut être équipé le 
logiciel n'étant d'ailleurs pas disponible. 

Déployé dans l'intercommunalité depuis plusieurs années, pour un 
nombre limité de caméras, il apparaît, en l'état de l'instruction, 
que ce système, tel qu'il est calibré et peut raisonnablement être 
mobilisé, n'est utilisé que pour une relecture en différé, sur une 
zone et un temps limités, des images collectées par les caméras 
concernées, notamment en vue d'une analyse de véhicules et une 
recherche de plaques d'immatriculation, pour les besoins d'une 
enquête et participe au bon déroulement de celle-ci en réduisant 
les délais de lecture et d'exploitation de ces images. 

Enfin et en tout état de cause, il ressort d'une expertise technique 
menée à la demande de la communauté de communes que les 
opérations mises en oeuvre pour assurer l'exécution de 
l'ordonnance attaquée ont causé la détérioration du logiciel, qui 
n'est plus fonctionnel, notamment en ce qu'il n'est plus possible 
d'importer des éléments vidéo et de les exploiter. Il en ressort 
également que les efforts pour le remettre en service, malgré le 
support de l'éditeur du logiciel, n'ont pas pu aboutir. Il en résulte 
qu'à la date de la présente ordonnance, aucune utilisation du 
logiciel n'est techniquement possible. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vYcdPSltkxEiZrP5nC76ZLlm9qMYMdG_e84YZox0hKfa4AZwKAe0oFayDvaSWPZ5ZtNJjAaHf2baHFDDNOK9vn_2Y77qsqyFvIBczXntKWfn_IBQ5cWH4KjaM2fgGbW6CAhjUvZ7y99i0noec7PCSXCbOPtPbpodh1cavXAoppgtRlUv41f4V25wJ-cRfYAQwvPhIwEJvQpdhm5UPZx6VBTMLq_QygpEIAzIVtOaIijpa_zrKY82uFhg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vYcdPSltkxEiZrP5nC76ZLlm9qMYMdG_e84YZox0hKfa4AZwKAe0oFayDvaSWPZ5ZtNJjAaHf2baHFDDNOK9vn_2Y77qsqyFvIBczXntKWfn_IBQ5cWH4KjaM2fgGbW6CAhjUvZ7y99i0noec7PCSXCbOPtPbpodh1cavXAoppgtRlUv41f4V25wJ-cRfYAQwvPhIwEJvQpdhm5UPZx6VBTMLq_QygpEIAzIVtOaIijpa_zrKY82uFhg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FFuNPIWrbtrho4RVSC8zNb-534Q6WtEKfeKd0msZz7ca0rK17wP6N0WYsid1mXKLmH7t2D01hkHVAG7KzSNCeMpcRjmsPvylUNEACzY_W1UFZ9gssiIon_JedM31rX75C0Ylugi5pv7RJGhOfzqlSHJYqYpnExvmCK9GScys9QUxc5pD9YPGMBTxyN8yf3APRoKJWD8v6tv3le-YsEIkf1PNO0ymRet0oAdEHVvdyI9vkfik1F2ZRxRwGV0KVAUoDkotPgHEkwOKnTUeAk-Big5ySUuP3vgmIB1ePMfuHvFn
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Selon les déclarations de la communauté de communes à 
l'audience, une remise en service ne serait pas envisageable avant 
plusieurs semaines. Si une telle circonstance n'est pas de nature, 
contrairement ce que soutiennent les organisations en défense, à 
priver d'objet le litige dès lors que l'injonction prononcée, 
notamment la mise sous séquestre ordonnée, continue de 
produire des effets et que l'impossibilité actuelle d'utiliser le 
logiciel n'est pas définitive, elle limite, à l'heure actuelle et pour 
un certain temps, les atteintes susceptibles de découler de la 
détention, dans le ressort de la communauté de communes, du 
logiciel litigieux. 

------------------------ 

A noter >> La CNIL indique qu’une procédure de contrôle de 
l'usage par les collectivités publiques du logiciel contesté est en 
cours et devrait aboutir dans quelques semaines et que, par 
ailleurs, la question des conditions d'utilisation d'algorithmes sur 
des séquences vidéo enregistrées fera l'objet de travaux de sa part 
au cours du premier semestre 2024, il n'est pas justifié, à la date 
de la présente ordonnance, d'une situation d'urgence particulière, 
de nature à conduire le juge des référés à prendre à très bref délai 
des mesures conservatoires sur le fondement de l'article L. 521-2 
du code de justice administrative. 

Conseil d'État N° 489990 – 2023-12-21 

Vidéoprotection intelligente 
(algorithmique) : censure du célèbre 
logiciel Briefcam par un TA (Article 
ID.CiTé/ID.Veille du 29/11/2023 ) 

LANDOT avocats >>Analyse complète 

Pourquoi Briefcam, ce logiciel de vidéosurveillance utilisé par des 
communes normandes, est épinglé par la justice 

France 3 régions >>Article complet 

La police de la publicité est désormais 
obligatoirement exercée par les maires 
et les présidents d'intercommunalité 

 
© Veoprint 

Depuis le 1er janvier, le pouvoir de police de la publicité a été 
transféré aux maires, comme le prévoyait la loi Climat et 
résilience. Le décret d'application permettant l'entrée en vigueur 

de ces dispositions a été publié in extremis, malgré l'avis 
défavorable des associations d'élus.  

Par Franck Lemarc 

Les multiples demandes des associations d’élus, AMF en tête, 
pour repousser l’application de la réforme, n’ont pas infléchi le 
gouvernement : la décentralisation de la police de la publicité est 
devenue effective le 1er janvier, ce qui signifie que désormais, ce 
sont les maires et les présidents d’intercommunalité qui exercent 
cette compétence en lieu et place des préfets.  

Pour que la loi s’applique à la date prévue, il restait à publier un 
décret, qui a été rejeté par trois fois par les représentants des élus 
au Conseil national d’évaluation des normes. Mais le 
gouvernement est passé en force et a publié le decret… le 31 
décembre.  

Pas de transfert « à la carte »  

Rappelons que jusqu’à présent, la compétence de police de la 
publicité était exercée par les préfets dans les communes non 
couvertes par un RLP (règlement local de publicité). Lorsqu’il 
existe un RLP, c’est le maire qui exerce la compétence.  

La loi Climat et résilience du 22 août 2021 a changé la donne : son 
article 17 dispose en effet qu’à compter du 1er janvier 2024, « les 
compétences en matière de police de la publicité sont exercées par 
le maire au nom de la commune ». Exit donc le préfet. La loi 
prévoit ensuite des règles assez compliquées en matière de 
transfert à l’intercommunalité. Ce transfert, prévoyait la loi, est 
obligatoire pour les communes de moins de 3 500 habitants. Pour 
les communes de plus de 3 500 habitants, deux cas sont 
possibles : si l’EPCI auquel appartient la commune est compétent 
en matière de PLU ou de règlement local de publicité, le transfert 
est obligatoire. S’il ne l’est pas, le transfert est impossible.  

On le voit, les règles fixées par la loi étaient particulièrement 
rigides. Il n’existait qu’un seul cas où les maires pouvaient 
s’opposer au transfert, entre le 1er janvier et 1er juillet de cette 
année : lorsque l’EPCI est compétent en matière de PLU ou de 
RLP, dans les communes de plus de 3  500 habitants. Dans tous les 
autres cas, transfert comme non-transfert étaient obligatoires : 
dans les EPCI qui n’exercent pas la compétence PLU ou RLP, les 
maires des communes de moins de 3 500 habitants ne peuvent 
pas s’opposer au transfert de la compétence police de la publicité 
au président de l’intercommunalité ; et dans les communes de 3 
500 habitants et plus, à l’inverse, les maires devront 
obligatoirement assurer cette compétence, sans possibilité de 
transfert. On était très loin, assurément, de « l’intercommunalité à 
la carte »  prônée par l’AMF et du « cousu-main »  longtemps mis 
en avant par le gouvernement.  

L’AMF n’a cessé de s’opposer à ces dispositions, jugeant 
« inacceptable » qu’il n’existe quasiment aucune « possibilité de 
renonciation ou d’opposition »  des maires et des présidents 
d’intercommunalité. Elle a donc demandé, lors de plusieurs 
séances du Cnen, le report de l’application de ces dispositions et 
leur « révision pour permettre aux maires de s’organiser 
librement ».  

Ces dispositions ont finalement été assouplies dans la loi de 
finances pour 2024, sur proposition de l'AMF : l'article 250 de la 
loi de finances supprime la phrase « dans les communes de moins 
de 3 500 habitants, ces prérogatives sont transférées au président 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/d7Ma9hUkw_TCXoV8-HpynEJyLxcHilmgFPJhbr-X4MSDb0oevwTGR-GSpCSPkLx1WCkfR5TCZmpETBBurTVKLb1uMrzXGHGTBwPxdoZJ7Nq-Sz_N-7r3H3cdGv-fwQ81n4JbidkojUrrSbK2f_rt87diIsQ1xBFzP-mQhnhLmJq9CZYKTeCu_02k1plhlRhtZNytei7GpwbPwf9sOjgzoNfUF9x5Db86dxTCsdNy6ZfJCM1dPe_a3alqiRVW2abS8PlilXaGuqA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/suwGgQDMHo8t-x_axqKzj3AMKRs-GZ1kVEFuioXPGYfSD4yVuwMR6iKDGelqRW6jx_g-ywX9qG1Zm8uR1SenRT0xai_JFKdHrG1ygl1WagCqdoS5_FmNTJcatei7ZciYYGNvhHEMePbkqEX-TdgcsLmejqxG7OcIpM5UetINe0JdFd4ga2NIguCRChIttA6rJQNvxK8zs580fLkt6RRDCVcxtGFTD1zgHpKrTQK7lRgRYbdbmUUnrLxuYrs3MBwWfbQJFZrby8U17VkLFDwEX8suiokfGPxkhYQRO4L5I5Qe9eXk1wd2RI_H_gEhDHZiw5Fft5jjhhgpUuN4LTamkRDS
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/MoT9Nj0Zvty2FqD_M_JujJUDpCV4Br1QJtPqMrtYnYQGaT74GVbC6RN6v0zaVja1dHMvZiG0qe234qSfe9Jzkk46vl9-FqaNvWiDSXgfOzPb5jPU2ZUcp1HeWkHBqC0Ira61in77bfT78s2jqD79clNIAMblsnvSxVgsXaa7nClzjT8H6zaaobLMiLLwEwZiUgbD8VbtjDyzYc7BPtqUxMUmkVn4NNvClPSppCCcPOqQltmO7VLR6nZXZNsrEddHQnW3slJY6IznS40fkPEBje_XFtgm-StKacPkHh3N6dMEeS4j457qR3CPELepqT8MkYeAmo8NEb1i4r1c93958lXa83JPS5U-tga72wbAgm3rX5Q_oDn_WbwXBZb6X8M3XIKrUt3qQeCwqd3MiKLrTs-FgGTiSrJrXj-H4qR9SmQ
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048736420
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/JORFARTI000043956994
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/JORFARTI000043956994
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de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, y compris lorsque cet établissement n'est pas 
compétent en matière de plan local d'urbanisme ou de règlement 
local de publicité ». Autrement dit, il n'y a plus de transfert 
automatique pour les communes de moins de 3 500 habitants, si 
l'EPCI n'est pas compétent en matière de PLU ou de RLP : si la 
communauté n'est pas compétente, il n'y a pas de transfert. Ce 
qui, rappelle l'AMF, n'empêche pas de mutualiser la compétence, 
au volontariat.  

Impact financier 

L’AMF a également soulevé la question du coût financier de ces 
mesures : « La formation des agents à ce dispositif technique, le 
temps de travail à l’élaboration des règlements locaux de publicité 
et à leur suivi représentent une charge financière conséquente », 
ce qui a amené l’association à demander « un accompagnement 
de l’État », non seulement financier mais aussi technique. Les 
services de l’État se sont contentés de répondre que « des 
formations ont été ouvertes ».  

Comme c’est bien souvent le cas ces dernières années, il faut 
préciser que l’État n’a pas sérieusement évalué l’impact financier 
de ces dispositions. Si l’on regarde dans l’étude d’impact de la loi 
Climat et résilience, la compensation prévue pour l’application de 
cet article est ridicule : l’étude se base en effet sur le fait 
que « 59,04 équivalents temps plein »  sont consacrés, dans les 
préfectures, « aux missions de contrôle et d’instruction 
publicité ». « La compensation financière à verser aux collectivités 
territoriales devrait être dans ces conditions calculée sur la base 
des 59,04 ETP affectés à ces missions »  !  

Par ailleurs, le décret met en place un « guichet unique »  pour le 
dépôt des déclarations préalables et demandes d'autorisations 
préalables, quel que soit le transfert de compétence opéré. Ces 
demandes et leur traitement devront obligatoirement se faire par 
voie dématérialisée... alors que les services de l'État, quand ils 
étaient chargés du dispositif, ne se voyaient pas imposer cette 
obligation ! L'AMF a, là encore, dénoncé « l'impact technique et 
financier considérable de ce dispositif », par exemple « pour 
l’évolution des logiciels dédiés, la formation des agents 
instructeurs et secrétaires de mairie, le coût du traitement des 
demandes ».  

Mobilier urbain 

Signalons enfin que le décret paru le 31 décembre corrige « une 
erreur rédactionnelle »  qui a été lourde de conséquences. Une 
erreur de rédaction d’un décret de 2015 a en effet conduit à 
interdire que le mobilier urbain supporte de la publicité dans les 
communes de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie 
d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants – ce qui n’était 
pas la volonté du législateur.  

De nombreux élus de petites agglomérations demandaient depuis 
longtemps la correction de cette erreur, qui leur interdisait de fait 
à recourir à la publicité pour financier leur mobilier urbain. Le 
décret fait suite à cette demande et corrige l’erreur : la possibilité 
d’apposer de la publicité sur du mobilier urbain est rétablie dans 
les communes de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie 
d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants. Attention : 
cette modification ne concerne que la publicité « classique » : les 
publicités numériques restent en revanche interdites sur le 
mobilier urbain de ces communes.  

Pour en savoir plus : lire la fiche de Maires de France consacrée 
aux modalités du transfert.  

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Tri des biodéchets : la nouvelle 
obligation en vigueur depuis le 1er 
janvier 

Depuis le 1er janvier 2024, le tri à la source des biodéchets 
(déchets végétaux et alimentaires) et leur valorisation sont 
obligatoires. Quelles sont les obligations pour les collectivités ? 
Quelles solutions peuvent être proposées aux particuliers ? 
Maire info fait le point. 

Par Lucile Bonnin 

© Adobe stock 

La « loi anti-gaspillage pour une économie circulaire » du 10 
février 2020, dite loi Agec, prévoit à partir du 1er janvier 2024 une 
obligation de proposition de collecte et de tri des biodéchets. Les 
coquilles d’œufs, épluchures de légumes, déchets du jardin ou 
encore le marc de café devront pouvoir être jetés dans une 
poubelle spécifique et faire l’objet d’une filière de valorisation 
spécifique. Concrètement, communes, EPCI ou syndicats ont donc 
désormais l'obligation de proposer aux habitants une solution de 
collecte ou de tri. 

Concernant la mise en œuvre de cette obligation, comme l’a 
expliqué Jean-François Vigier à Maire info lors du Congrès des 
maires, elle peut passer « par différents modèles » . Le maire de 
Bures-sur-Yvette (Essonne) et président du syndicat mixte 
d'ordures ménagères de la Vallée-de-Chevreuse cite notamment 
la collecte en point d’apport volontaire, la collecte au porte à 
porte, ou encore le tri à la source et la valorisation sur place avec 
par exemple la mise à disposition de composteurs dans les 
quartiers ou chez les particuliers... 

Il faut ainsi souligner que si les règles en matière de tri changent 
pour cette nouvelle année, l’obligation d’agir pour trouver des 
solutions pour respecter cette obligation pèse avant tout, et 
d’abord, sur les collectivités et les entreprises. Par ailleurs, les 
solutions de tri vont varier d’un territoire à un autre. L'Ademe 
précise par exemple que « la gestion de proximité est plutôt 
déployée sur des zones pavillonnaires ou en milieu rural, tandis 
que la collecte séparée est principalement mise en place en secteur 
urbain » .  

 

 

https://www.mairesdefrance.com/m/themes/police-de-la-publicite-les-modalites-du-transfert-aux-intercommunalites-article-2365-0
https://www.mairesdefrance.com/m/themes/police-de-la-publicite-les-modalites-du-transfert-aux-intercommunalites-article-2365-0
http://twitter.com/maireinfo2
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Solutions locales  

De nombreuses collectivités ont déjà engagé des initiatives afin 
d’offrir aux citoyens une solution de proximité pour trier leurs 
biodéchets. Comme l’indique Sylviane Oberlé, chargée de mission 
prévention des pollutions à l’AMF, « la collectivité peut les inciter 
au compostage domestique, par exemple en leur fournissant de la 
documentation technique ou des composteurs » . Certaines 
collectivités organisent des formations pour les habitants en 
faisant appel à des maîtres-composteurs. Il est aussi possible de 
mettre en place un compostage de proximité où les habitants d’un 
quartier peuvent venir déposer leurs déchets. Certaines 
communes, notamment citadines, proposent aussi aux habitants 
des lombricomposteurs gratuits ou payants (bac avec des vers de 
terre qui se nourrissent des déchets).  

Pour développer la collecte séparée, plusieurs solutions s’offrent à 
la collectivité comme la collecte en point d’apport volontaire. À 
Paris par exemple, c’est cette solution qui a été retenue par la 
municipalité qui souhaite mettre à disposition de chaque habitant 
un point d’apport à 3 minutes à pied à partir de juillet prochain. 
Autre solution : la collecte au porte à porte. C’est ce qui a été mis 
en place dès avril 2022 par le Siom de la Vallée-de-Chevreuse 
avec « un porte à porte d’abord réalisé dans les pavillons puis dans 
les collectifs, sur la base du volontariat, sachant que beaucoup [de 
citoyens] possèdent déjà un appareil à compost mis à disposition 
par la collectivité » .  

Interrogé par Maire info au Congrès des maires Nicolas Soret, 
maire de Joigny et co-président du groupe de travail Déchets à 
l’AMF, estime que « les maires se mettent en ordre de marche, les 
solutions vont s’affiner et se construire dans la durée » . Si certains 
territoires ont anticipé cette généralisation, beaucoup reste à faire 
puisqu’on retrouve encore environ « 30 % de matière 
fermentescible dans les poubelles grises qui n’a rien à faire dans 
les centres d’enfouissement ou les incinérateurs » .  

Valorisation  

Pour le traitement de ces biodéchets, « il y a aussi tout un panel 
de solutions » , selon Nicolas Soret. « Cela peut être soit le 
compostage sur site, soit la méthanisation pour les territoires qui 
sont dotés d’un méthaniseur » , détaille le maire de Joigny.   

Les élus ont eu l’occasion de souligner, à l’occasion d’un point info 
sur les biodéchets au Congrès des maires, que « le choix de la 
technique (compostage, méthanisation) dépend des opportunités 
locales pour trouver un débouché pérenne »  (lire l’article Maires 
de France dédié). Par ailleurs, les maires attendent « toujours la 
parution d’un décret « socle commun »  fixant les normes de 
qualité de ces produits afin de pouvoir discuter de leur valorisation 
avec le monde agricole » , et ce depuis plusieurs mois.  

Le ministère de la Transition écologique propose aux collectivités 
et entreprises des ressources pour définir des solutions 
techniques de tri à la source des biodéchets. Une page dédiée est 
à consulter sur le site ecologie.gouv.fr.  

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

 

 

Calendrier de paie dans la fonction 
publique : à quelle date serez-vous 
payés ? 

Séverine Cattiaux • 15/02/2023 • mis à jour le 03/01/2024 

Le calendrier du versement de la paie des agents de la fonction 
publique est un document très attendu. Comment sont 
déterminées ces dates ? A quoi peut servir ce document ? 

 
© Ronstik - AdobeStock 

Chaque année, le ministère de l’économie propose un calendrier 
de versement mensuel de la paie de l’ensemble des personnels 
des trois fonctions publiques. Ce calendrier est transmis aux 
trésoreries. 

Ces dernières s’engagent à effectuer les virements mensuels, aux 
dates annoncées, à près de 5,7 millions de fonctionnaires de l’État 
(FPE), de la fonction publique hospitalière (FPH) et des 
collectivités territoriales (FPT). 

Qui est concerné par le calendrier du versement de la paie ? 

Les agents publics, fonctionnaires, stagiaires, titulaires, 
contractuels de droit public, et contractuels de droit privé… 
Toutes les personnes, quelle que soit la nature de leur contrat, dès 
lors qu’elles sont rémunérées par un employeur public, sont 
concernées par ce calendrier de salaire. 

La règle qui détermine le jour de paie 

La date du versement des traitements des fonctionnaires répond à 
une règle précise. De janvier à novembre, les traitements des 
agents publics, titulaires et contractuels, sont invariablement 
versés 2 jours ouvrables avant le dernier jour ouvrable du mois. 

Rappelons qu’un jour ouvrable correspond à tous les jours de la 
semaine, à l'exception du dimanche et des jours fériés 
habituellement non travaillés. 

Par exemple, en avril 2023, le dernier jour ouvrable tombe le 
samedi 29 avril, on remonte de deux jours ouvrables pour arriver 
au jour du versement, soit jeudi 27 avril. 

Pour le mois de décembre, c’est la même règle qui s’applique, 
mais une semaine plus tôt. Par suite, il faut donc attendre 5 
semaines avant la paie de janvier. 

La date de versement du traitement va de pair avec la remise du 
bulletin de paie. 

>> A lire aussi : Fiche de paie du fonctionnaire : comment la lire et 
la comprendre 

 

https://www.amf.asso.fr/documents-biodechets-quelles-sont-obligations-au-1er-janvier-2024-/41814
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=2486
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=2486
https://www.ecologie.gouv.fr/biodechets
http://twitter.com/maireinfo2
https://infos.emploipublic.fr/article/quel-salaire-percoit-un-contractuel-de-la-fonction-publique-eea-4619
https://infos.emploipublic.fr/article/fiche-de-paie-fonctionnaire-comment-la-lire-et-la-comprendre-eea-11185
https://infos.emploipublic.fr/article/fiche-de-paie-fonctionnaire-comment-la-lire-et-la-comprendre-eea-11185
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Que faire en cas de retard du versement de sa paie ? 

Votre salaire n’est pas tombé aux dates indiquées par 
le calendrier de paie ? Cela est très probable. Ne vous précipitez 
pas dans le bureau des ressources humaines de votre 
administration. Il faut compter au moins quelques heures voire 
quelques jours pour que le virement apparaisse sur son compte 
bancaire. Ce délai est variable d'un organisme bancaire à l'autre. 

Bien entendu, lorsque ce délai est plus important que de 
coutume, il est recommandé de contacter sa banque pour plus 
d’informations. 

Le calendrier de salaire dans la fonction publique : un document 
de référence 

Les trésoreries versent les traitements aux agents à partir des 
éléments que leur transmettent les employeurs qui gèrent les 
fiches de paie. Ce calendrier prévisionnel des trésoriers invite 
donc les employeurs du public à transmettre leurs fiches de paies 
aux trésoreries en amont de ces dates butoir. 

« Les trésoreries ont besoin d’un peu de temps pour effectuer le 
contrôle des fiches de paye par sondage. Elles ont aussi la 
possibilité de payer et de demander des éléments 
complémentaires à posteriori », souligne Nicolas Lonvin, l’un des 
porte-paroles de l’Association des DRH de grandes collectivités 
territoriales. 

Un employeur peut-il être sanctionné pour un retard du 
versement de la paye ? 

La réponse est oui. Si la paie n’est pas versée à la fin du mois, en 
raison d’un défaut de paiement de l’employeur ou de la 
trésorerie, l’agent est en droit de réclamer des intérêts de retard. 
« La règle est simple, c’est la règle du service fait, rappelle Nicolas 
Lonvin. Vous serez payés au plus tard le dernier jour du mois, le 30 
ou 31 ». 

Partant du principe que l’employeur respecte scrupuleusement 
le calendrier des salaires fourni par la trésorerie, il n’y a aucune 
raison pour qu’un agent ne soit pas payé à la fin du mois pour le 
travail effectué. 

« Je n’ai pas entendu parler de paiement décalé au mois suivant, 
témoigne Nicolas Lonvin, aussi directeur du centre de gestion du 
Finistère. Même pendant la crise sanitaire, nous avons bien payé 
les personnes en temps et en heure. Dans le cas d’une 
impossibilité technique ou d’une comptable malade dans une 
petite collectivité, nous avons développé un service « SOS paye » 
pour venir prendre le relais dans cette collectivité ». 

Une exception toutefois à ce principe : le cas de l’agent qui débute 
son contrat en fin de mois, après la date du versement de la 
trésorerie. Cet agent sera payé à la fin du mois suivant. 

Exemple : un agent prend son nouveau poste lundi 27 février 2023. 
La trésorerie a effectué le virement des traitements le 24 février 
2023. Les deux journées travaillées en février seront payées sur 
lors du virement du traitement le mois suivant. 

Calendrier de paie des fonctionnaires : dates 2024 

Dates de versement des paies des fonctionnaires 

2024 Jour de paie 

Janvier Lundi 29 

Février Mardi 27 

Mars Mercredi 27 

Avril Vendredi 26 

Mai Mercredi 29 

Juin Mercredi 26 

Juillet Lundi 29 

Août Mercredi 28 

Septembre Jeudi 26 

Octobre Mardi 29 

Novembre Mercredi 27 

Décembre Vendredi 20 

 

 

LOIS DECRETS ARRETES CIRCULAIRES 

Loi : Revalorisation du métier de 
secrétaire de mairie 

LOI n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le 
métier de secrétaire de mairie 

>> I. - Après l'article L. 2122-19 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un article L. 2122-19-1 ainsi rédigé : 

Art. L. 2122-19-1. - Pour assurer les fonctions liées au secrétariat 
de mairie dans les communes de moins de 3 500 habitants, le 
maire nomme un agent aux fonctions de secrétaire général de 
mairie, sauf s'il nomme un agent pour occuper les fonctions de 
directeur général des services. Le secrétaire général de mairie 
peut exercer ses fonctions à temps partiel ou à temps non 
complet. » 

II. - L'article L. 2122-19-1 du code général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction résultant du I du présent article, 
est ainsi rédigé : 

Art. L. 2122-19-1. - Pour assurer les fonctions liées au secrétariat 
de mairie dans les communes de moins de 2 000 habitants, le 
maire nomme aux fonctions de secrétaire général de mairie un 
agent relevant d'un corps ou d'un cadre d'emplois classé au moins 
dans la catégorie B. 

Pour assurer les fonctions liées au secrétariat de mairie dans les 
communes de 2 000 habitants et plus, le maire nomme aux 
fonctions de secrétaire général de mairie un agent relevant d'un 
corps ou d'un cadre d'emplois classé dans la catégorie A, sauf s'il 
nomme un agent pour occuper les fonctions de directeur général 
des services. 

https://infos.emploipublic.fr/article/remuneration-comment-est-calcule-le-traitement-de-base-du-fonctionnaire-eea-5033
https://www.drh-grandes-collectivites.fr/
https://www.drh-grandes-collectivites.fr/
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Quel que soit le nombre d'habitants de la commune, le secrétaire 
général de mairie peut exercer ses fonctions à temps partiel ou à 
temps non complet. » 

III. - Le II du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2028. 

---------------------------- 

Par dérogation à l'article L. 523-1 du code général de la fonction 
publique, à compter du quatrième mois suivant la publication de 
la présente loi et jusqu'au 31 décembre 2027, les fonctionnaires 
de catégorie C relevant des grades d'avancement de leur cadre 
d'emplois respectif et exerçant les fonctions de secrétaire général 
de mairie peuvent bénéficier d'une promotion interne dans un 
cadre d'emplois de la catégorie B, selon les modalités prévues à 
l'article L. 523-5 du code général de la fonction publique, sans 
qu'une proportion de postes ouverts à la promotion soit 
préalablement déterminée. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du 
présent article, notamment les conditions d'ancienneté requise 
dans l'exercice des fonctions liées au secrétariat de mairie. 

---------------------------- 

Outre les modalités de promotion interne mentionnées à l'article 
L. 523-1 du code général de la fonction publique, les statuts 
particuliers des cadres d'emplois de la catégorie B peuvent prévoir 
l'établissement d'une liste d'aptitude ouverte aux fonctionnaires 
de catégorie C relevant des grades d'avancement de leur cadre 
d'emplois respectif et ayant validé un examen professionnel 
sanctionnant une formation qualifiante aux fins d'exercer les 
fonctions de secrétaire général de mairie, sans qu'une proportion 
de postes ouverts à la promotion soit préalablement déterminée. 
La nature de cette formation, les modalités d'organisation de cet 
examen professionnel ainsi que la nature des épreuves sont 
précisées par décret. 

L'inscription sur la liste d'aptitude prévue au premier alinéa du 
présent article permet d'être nommé dans l'un des cadres 
d'emplois de la catégorie B mentionnés au même premier alinéa 
pour exercer uniquement les fonctions de secrétaire général de 
mairie. Un décret précise la durée minimale d'exercice de ces 
fonctions. 

---------------------------- 

L'article L. 452-38 du code général de la fonction publique est 
complété par un 13° ainsi rédigé : 

13° L'animation du réseau des secrétaires généraux de mairie dans 
leur ressort territorial, sans préjudice des autres dispositifs en ce 
sens animés par d'autres acteurs locaux. » 

---------------------------- 

Le code général de la fonction publique est ainsi modifié : 

1° La sous-section 2 de la section 3 du chapitre II du titre II du livre 
IV est complétée par un article L. 422-34-1 ainsi rédigé : 

Art. L. 422-34-1. - Outre la formation initiale dont ils bénéficient 
en application du statut particulier dont ils relèvent, les agents qui 
occupent un emploi de secrétaire général de mairie reçoivent, 
dans un délai d'un an à compter de leur prise de poste, une 
formation adaptée aux besoins de la collectivité concernée. » ; 

2° Avant le dernier alinéa de l'article L. 451-6, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

Il définit et assure la formation des agents publics occupant un 
emploi de secrétaire général de mairie dans les conditions prévues 
à l'article L. 422-34-1. » 

---------------------------- 

Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les 
formations supérieures préparant au métier de secrétaire de 
mairie. Ce rapport évalue également la pertinence de la création, 
au niveau national, d'une filière permettant l'obtention d'un 
diplôme national d'enseignement supérieur préparant au métier 
de secrétaire général de mairie. 

---------------------------- 

Le 2° de l'article L. 523-5 du code général de la fonction publique 
est complété par une phrase ainsi rédigée : Celui-ci veille à ce que 
les listes d'aptitude comprennent une part, fixée par décret, de 
fonctionnaires exerçant les fonctions de secrétaire général de 
mairie. » 

Les agents exerçant les fonctions de secrétaire général de mairie 
bénéficient d'un avantage spécifique d'ancienneté pour le calcul 
de l'ancienneté requise au titre de l'avancement d'échelon. 

JORF n°0304 du 31 décembre 2023 - NOR : TFPX2314930L 

Loi : Restitution de restes humains 
appartenant aux collections publiques 

LOI n° 2023-1251 du 26 décembre 2023 relative à la restitution de 
restes humains appartenant aux collections publiques 

>> Ce texte crée dans le code du patrimoine une dérogation de 
portée générale au principe d'inaliénabilité. 

Par une décision du Premier ministre (via un décret en Conseil 
d'État) et sur la base d’un rapport établi par le ministère de la 
culture, l'État ou les collectivités territoriales seront autorisés à 
faire sortir de leur domaine public des restes humains identifiés 
comme étant issus du territoire d'État étranger afin de les lui 
restituer. 

La procédure concerne exclusivement des restes humains : 

- dont la demande de restitution a été formulée par un État, qui 
peut agir au nom d’un groupe humain présent sur son territoire et 
dont la culture et les traditions restent actives ; 

- de personnes mortes après l'an 1500 ; 

- dont les conditions de collecte portent atteinte au principe de la 
dignité de la personne humaine ou dont la conservation dans les 
collections contrevient au respect de la culture et des traditions 
du groupe humain dont ils sont originaires. 

La restitution des restes humains n'est possible qu'à des fins 
funéraires. La restitution à des fins d'exposition est impossible. 

---------------------------- 

Le gouvernement devra informer les commissions permanentes 
de la culture de l'Assemblée nationale et du Sénat des demandes 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NpiOvz0nTCrb9HBpWUk7sYePNF_QUI-oZmBEAaUZq81_SqXn6yOIPRElXIg27nRzlFaNtHyc3u1tdlBJOtweW5ptdQI1tpzqv6ThNO_SZyAaeTRGqWl57HHJf37Mx-i08lNQC3ZHx3oGltFD3vqCf4yIM3ak_X11OzWJ63CfReRFhWlOnpPqSoPJAZrYTqqPtUzLQMgrpta3kAj6EAYxqsXW44Rl_naU_gNJ_YJbd_LZ4v-5xE2J
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/O50V1ulKdVtFzimiBKp1_xjTZrR3VdrO_0ZSv0TQ0J4O7OlsRAvjD1Q-63a-ggKK-NajuJ_GoXz1LqaarlC_xODIGwHPjd187AYcVsEHpbK_LjpQ89s6IOyO6wONsbIS4f_IA5-Uuv1yByo7LZ058hFGOvAnjADO4bd6-7c4Ozkcl1vlwxd16COMIY35W6CcDcapC4XyFZcV7lgghvQYYrD_dmCDO-MUZFlpGeXHnSmjADpanflyCbSozWiXCFk2
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de restitution de restes humains portées à sa connaissance dans le 
mois suivant leur réception. 

En cas de doute sur l'indentification des restes humains, 
un comité scientifique, composé à parts égales de représentants 
français et de représentants de l'État demandeur, sera chargé de 
vérifier celle-ci, au besoin après analyses des caractéristiques 
génétiques. Le comité devra rédiger un rapport sur les travaux 
conduits et fixant la liste des restes humains dont l'origine n'a pu 
être établie. Le texte prévoit que ce rapport soit remis au 
gouvernement, à l'État demandeur et aux commissions 
permanentes de la culture de l'Assemblée nationale et du Sénat. 

Un décret doit intervenir pour détailler cette nouvelle procédure. 

----------------------------- 

À noter >>Ce texte n'est qu'une première étape qui n'apporte de 
solution pérenne qu'aux seuls États étrangers, laissant de côté le 
sujet des restitutions de restes humains d'origine française. Les 
parlementaires ont signalé une problématique ultra-marine 
particulière, comme l'illustre la restitution en 2014 du crâne du 
chef Ataï à la Nouvelle-Calédonie. Le musée de l'Homme conserve 
encore des restes de personnes originaires de territoires ultra-
marins, qui ont été par le passé exhibées dans les zoos humains, 
dans le cadre d'exhibitions ethnographiques. 

Un amendement des sénateurs a donc ajouté un article 2 
demandant un rapport d'ici un an au gouvernement pour 
la création d'une procédure applicable aux outre-mer. 

JORF n°0299 du 27 décembre 2023 - NOR : MICX2315821 

Loi Salariée victime de fausse couche : 
loi n° 2023-567 du 7 juillet 2023 (Article 
ID.CiTé/ID.Veille du 19/07/2023) 

La loi n° 2023-567 du 7 juillet 2023 « visant à favoriser 
l'accompagnement des couples confrontés à une interruption 
spontanée de grossesse » souhaite protéger les salariées victimes 
d'une fausse couche. 

Elle introduit 2 mesures relatives à l'indemnisation : 

- la suppression du délai de carence pour le versement des 
IJ (indemnités journalières de sécurité sociale) en cas d'incapacité 
de travail suite à une interruption spontanée de grossesse ayant 
lieu avant la 22e semaine d’aménorrhée.Entrée en vigueur : cette 
disposition s'applique aux arrêts de travail prescrits à compter 
d’une date prévue par décret, et au plus tard du 1er janvier 2024 
(Code de la Sécurité Sociale, art. L. 323-1-2 nouv.). En l'absence de 
précision dans la loi, et sauf disposition conventionnelle plus 
favorable, le délai de carence applicable pour l'indemnisation 
complémentaire versée par l' employeur restera applicable, soit 7 
jours de carence (Code du travail, art. L. 1226-1 et D. 1226-3). 

- l'interdiction de rompre le contrat de travail d'une salariée 
pendant les 10 semaines suivant une interruption spontanée de 
grossesse médicalement constatée ayant eu lieu entre la 14e et la 
21e semaine d’aménorrhée incluses (sauf faute grave de 
l’intéressée ou impossibilité de maintenir ce contrat pour un motif 
étranger à l’interruption spontanée de grossesse). Entrée en 
vigueur : cette interdiction s'applique depuis le 9 juillet 2023. 

Cette loi permettra aux sages-femmes d’adresser des patientes à 
des psychologues (dispositif Mon Parcours Psy) dans toutes les 
situations où cela semble nécessaire : fausse couche, grossesse, 
dépression post-accouchement. 

Cela n'était possible jusqu'alors que par le médecin traitant ou, à 
défaut, par un médecin impliqué dans la prise en charge du 
patient (Code de la Sécurité Sociale, art. L162-58 modifié). 

CNRACL >> Note complète 

Fausse couche : un arrêt de travail sans délai de carence est 
possible depuis le 1er janvier 

Arrêt de travail sans délai de carence pour fausse couche - 
Ameli.fr 

Loi : Accès des femmes aux 
responsabilités dans la fonction 
publique - Publication de la loi (Article 
ID.CiTé/ID.Veille du 20/07/2023) 

LOI n° 2023-623 du 19 juillet 2023 visant à renforcer l'accès des 
femmes aux responsabilités dans la fonction publique 

Article 9  -Suppression des écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes 

II.-Le I s'applique au plus tard le 30 septembre 2024 aux régions, 
aux départements, aux communes et aux établissements publics 
de coopération intercommunale de plus de 40 000 habitants, au 
Centre national de la fonction publique territoriale ainsi qu'aux 
établissements publics mentionnés à l'article L. 5 du code général 
de la fonction publique. 

JORF n°0166 du 20 juillet 2023 - NOR : TFPX2309227L 

Décret : Établissement des certificats de 
décès : expérimentation par laquelle des 
infirmiers pourront constater un décès 

Le décret n° 2023-1146 du 6 décembre 2023 déterminant les 
modalités de mise en oeuvre de l'expérimentation prévue par 
article 36 de la loi du 23 décembre 2022 de financement de la 
sécurité sociale pour 2023 prévoit les modalités de mise en oeuvre 
d'une expérimentation par laquelle des infirmiers diplômés d'Etat, 
volontaires et ayant suivi une formation spécifique, pourront 
constater un décès ayant eu lieu à domicile ou dans un 
établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
et rédiger le certificat de décès 

Source : décret n° 2023-1146 du 6 décembre 2023 déterminant 
les modalités de mise en oeuvre de l'expérimentation prévue par 
article 36 de la loi du 23 décembre 2022 de financement de la 
sécurité sociale pour 2023 

Par arrêté du 6 décembre 2023 est fixé la liste des régions 
participant à l'expérimentation prévue par l'article 36 de la loi n° 
2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité 
sociale pour 2023, à savoir : Auvergne-Rhône-Alpes, Centre-Val de 
Loire, Ile-de-France, Hauts-de-France, La Réunion et l’Occitanie. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PWFgBsSb0d6hUdb6RecKqdVhH4lyTclWkAuqvTzDkzbVJcI7pSqwquaczEIuwM8r09GGH05yN9x0FKcOAalD9xqaCCMivKJviHto696CiOE_1kZNjpIlLErl7gmcQy8tXrZCwo19C1zmMHKJJYCecaj62m2EPMy46S1yqvCjQsCoeDcV_7U64oAxNJd7dV3oExE9U-_8BA-urRXHCMJuvdTWkVo6MhHWlACmhoETrEn2SW1CewY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/O3LX28OINHA3QXmUH_h0jIQTB2zx8DVTrwQ01jqpCtgPnqDWKnyN1VUhqPd0NJrnhHe-_Yz1TYzZPWUdCaH_JUnpJ3NiuBdjH2dUpWwIyuHq6pJZSJ679rlDFctVWBhlh0-2y49Y68Jp3TSYGtQ8LIFTxS8VAqwXiCUWo8O-CzTqN93hoJdpwW14Buy48VLKKvgDB-43JUs-j0fWM2ghZLcVwzMjJTUzMuF_k30qAuSO0EOd0ixtimwZe4s67NiSmCIVi9WgF63Bdo2GSysNcs1bRG1_IRr7aHJ1uGWabwoAEqpzpEhLGZeRLkvoRZH415Zj1i7Vu0HNlN0ak1BBH3KBTQAKSdQo6MzheNhrfTIm7Uoe0reLeSgYWHL57gE0isuD63hQ4HLRhHfZ3NmbRWICEGt3kYSRzrqbRMHnHXhoxR1YDr72_b1aOWLi0zAEMhS_C7qDI0eGKRNKw-px1hqh3JaRAIn6S5jCFsk_3qP0R2lRIARAYyg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/BQbgtWzIDh3saPBhleg_Xb_R5NetVZTRnHb6WGuSOg7GtSHaVxfao4CdWftuwwDTh17yR0M3O6ffIBZKVJDW0-QxL6RkgWwUtaLPAkDy4yBlfF7IokOggBloKp99NLaW-oZitpfILFKWWN2l0p1hHWInidxOtUOJhq3VF28vcM8I97noufx_uMFW39aU72n5HIAQ66fvQNDKLQ0wo7Dh-4RTxx0O4ht_kRvJ7f-nfVDQBHHBqfmQAl_KpjJjyNIo7B8VflnGkqV5vv0lgj7EZg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/BQbgtWzIDh3saPBhleg_Xb_R5NetVZTRnHb6WGuSOg7GtSHaVxfao4CdWftuwwDTh17yR0M3O6ffIBZKVJDW0-QxL6RkgWwUtaLPAkDy4yBlfF7IokOggBloKp99NLaW-oZitpfILFKWWN2l0p1hHWInidxOtUOJhq3VF28vcM8I97noufx_uMFW39aU72n5HIAQ66fvQNDKLQ0wo7Dh-4RTxx0O4ht_kRvJ7f-nfVDQBHHBqfmQAl_KpjJjyNIo7B8VflnGkqV5vv0lgj7EZg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/BQbgtWzIDh3saPBhleg_Xb_R5NetVZTRnHb6WGuSOg7GtSHaVxfao4CdWftuwwDTh17yR0M3O6ffIBZKVJDW0-QxL6RkgWwUtaLPAkDy4yBlfF7IokOggBloKp99NLaW-oZitpfILFKWWN2l0p1hHWInidxOtUOJhq3VF28vcM8I97noufx_uMFW39aU72n5HIAQ66fvQNDKLQ0wo7Dh-4RTxx0O4ht_kRvJ7f-nfVDQBHHBqfmQAl_KpjJjyNIo7B8VflnGkqV5vv0lgj7EZg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/y_YQtRUVnFVYiI2qH1b5qOwqzT7vbcC5xCt5z7UeMZsmXKyeKrnTnd0CdfnV8H8EHzdJTvr7gExlhzKGbZq2Ubu-6OVhcnxpMz__ylzPpb0ni76r2u3Rk0ar5InfMPahugXTnR4aRVHVFevcABP8Q9P_wsBCEC7Jxtko-vFJxvhbpvv-vnWeU6u3DS8ADI-BURaVpVPrl7LT-vn2lonl-_FEmHIx4q3pn3zoVw5NqrU9vUTTW-J8shlNn21y6_eixEWniHpiDrxG7XZ8aCKAqns2yjqE7V_Vqvs9jxnZ1_Xxm2z6BIZFRdrvkwVLtoVKiNXsaxFhc0LiZSabqxkHpsEzFv4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NSNehYmgUdfwvQj3RhDm7diZbagMjA7mR9oFcEjCilAkQ2YW32e3GS1gcCPCegBxvSCHpTQirIuyuotvjVeCIQzv8tcEvvyp0pRJnywkAAYsy3Fwu69ImmjiUgfjrBHqmn4ktM45Q-YqX7uvyP7El05A3-fJL5ceScEI9ZZdMMsCuLSp2U6kCzP3UZl4SRKyE9lW6x1Eu_3VPkbC7x8U1QS6ZresHFF17Z3DttgSh0MFTda0-ufWhXArC73Zm3pGrsslo_VyWnK4x5Bavi5wN-_CNbvRzTsP9YySdMB2YI9c8vF0LZiM_mhM51o20LdEqHCMBmCkTonsm6N58NkqHd6Lw0zxn4jJHVh25EzvEkzIQeNJsAKc7s_EhPfh8EhNfrg85TCZ9A
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NSNehYmgUdfwvQj3RhDm7diZbagMjA7mR9oFcEjCilAkQ2YW32e3GS1gcCPCegBxvSCHpTQirIuyuotvjVeCIQzv8tcEvvyp0pRJnywkAAYsy3Fwu69ImmjiUgfjrBHqmn4ktM45Q-YqX7uvyP7El05A3-fJL5ceScEI9ZZdMMsCuLSp2U6kCzP3UZl4SRKyE9lW6x1Eu_3VPkbC7x8U1QS6ZresHFF17Z3DttgSh0MFTda0-ufWhXArC73Zm3pGrsslo_VyWnK4x5Bavi5wN-_CNbvRzTsP9YySdMB2YI9c8vF0LZiM_mhM51o20LdEqHCMBmCkTonsm6N58NkqHd6Lw0zxn4jJHVh25EzvEkzIQeNJsAKc7s_EhPfh8EhNfrg85TCZ9A
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/uYhMVfSleh5ajVTgvIyP9AW-EzT9VrbiP1767d1WqiTMKcFWgz11_7gIt_AmDIsd8KiOxs-Kwb9eiZr1g_tuYHkiCEEhe0DdO4_todZtDs3QVkAwB1FxuinbrfCpuRCwRH-2gFsbWu-pGGW4MGM0q5woxU-FZ-kIzGpj77G-2IKHa9DOqZsCmpm7Jl7oHsaf1CNKE7AYdOrgfIdkHQ2ylSjppQXPThYSExHYYSAvg3mYfrJmVWq-FI621g94N4k
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/zfE-tlpf37gIef1duelp5E96hTnSY-hxPUgiEv3fX5Q96TRfRgqKFcci3SAYcCrm5FjAg5cC9I89eyNasNkQYHqvJ7bH-nXcACdU729A4h6dc45V1Gup_ex8FdQ-kqavz1gSNlaFk5M2m3ozCIhLrKur9YcySWYtzIsAc3Xrdrg0c7G5Sh-9YsnHq_lkhXfI9K3X63Erq55kCPP_C6ekfxVPocMQWQ3u2GJE3BsAXW_RA55EmTAr
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Décret : Suppression du talon de la 
vignette d’assurance 

Le décret relatif à la suppression de la « carte verte » automobile 
été publié au Journal Officiel du. Ce décret représente une 
avancée importante dans la simplification de la vie 
administrative des Français en supprimant l’exigence de 
possession de la « carte verte » automobile pour circuler. 

Une assurance « au tiers » est obligatoire pour circuler légalement 
avec son véhicule en France. Cette assurance est destinée à 
protéger les victimes d’un accident de la route en leur permettant 
d’obtenir réparation de leur préjudice corporel ou matériel par un 
assureur. La preuve de l’assurance était jusqu’à présent fournie 
par la présentation de la « carte verte ». Ce document papier, 
renouvelé et envoyé tous les ans par les assureurs, comprend une 
attestation d’assurance ainsi qu’un certificat (le « papillon vert ») 
apposé sur le pare-brise du véhicule. La nature physique de ces 
documents présentait des inconvénients, comme par exemple le 
risque de verbalisation par les forces de l’ordre en cas d’oubli de 
renouvèlement du papillon vert sur le pare-brise, alors que le 
conducteur est bien assuré. 

Par ailleurs, l’impression et l’envoi des cartes vertes représente un 
coût écologique important de près de 1 200 tonnes de CO2 par an. 

À compter du 1er avril 2024, la carte verte disparaitra pour 
l’ensemble des véhicules immatriculés. La preuve de l’assurance 
sera rapportée par la consultation du Fichier des Véhicules 
Assurés (FVA), qui compile l’ensemble des contrats d’assurance 
automobile « au tiers » du territoire français. Ce fichier est 
accessible aux forces de l’ordre lors de contrôles. 

Cette réforme constitue une étape importante dans la 
modernisation du système assurantiel français. Il facilitera aussi le 
contrôle, par les forces de l’ordre, du respect des obligations 
assurantielles des conducteurs afin de lutter contre le fléau de la 
circulation sans assurance. 

Bruno Le Maire, ministre de l’Economie, des Finances et de la 
Souveraineté industrielle et numérique, a déclaré : « La 
suppression de la carte verte simplifiera la vie des automobilistes. 
Elle était attendue depuis longtemps et deviendra réalité à partir 
d’avril prochain. C’est une mesure de bon sens qui constitue une 
étape importante dans la modernisation de notre système 
d’assurance. » 

Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur et des Outre-mer, a 
déclaré : « La suppression de la vignette et de la carte verte 
d’assurance est une nouvelle étape de la simplification 
administrative que nous portons, pour laquelle les usagers de la 
route ne sont pas oubliés. Elle sera complétée dans les prochains 
mois par le développement du permis de conduire dématérialisé. 
Cette mesure permettra également aux forces de l’ordre de mieux 
lutter contre la fraude documentaire et la non-assurance des 
véhicules lors des contrôles. » 

Eric Dupond-Moretti, Garde des Sceaux, ministre de la Justice, a 
déclaré : « L’une de mes priorités en tant que garde des Sceaux est 
la simplification et la modernisation de la justice et de certaines 
démarches chronophages pour nos concitoyens. Cette ambition se 
manifeste aujourd’hui à travers la suppression de la « carte verte » 
et du « macaron » d’assurance qui ornent les pare-brises depuis 

près de 40 ans, provoquent l’envoi de 50 millions de documents 
papier chaque année et font l’objet de fraudes et falsifications. 
Fruit d’un travail mené conjointement avec le ministère de 
l’Economie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et 
numérique et le ministère de l’Intérieur et des Outre-mer, il s’agit 
d’une nouvelle étape vers une justice plus moderne, plus efficace 
et sachant évoluer avec les besoins de la société. » 

Sources : Gouvernement et Décret n° 2023-1152 du 8 décembre 
2023 portant simplification des modalités de preuve et de 
contrôle de l'assurance de responsabilité civile automobile 
obligatoire 

La FA-FPT police municipale a saisi la Ministre concernant 
l’absence d’accès direct au FVA par les policiers municipaux, les 
gardes-champêtres ou les ASVP. 

Décret : Le permis de conduire à 17 ans 
à partir du 1ᵉʳ janvier 2024 

Le décret n° 2023-1214 du 20 décembre 2023 portant 
abaissement de l'âge minimal d'obtention de la catégorie B du 
permis de conduire à dix-sept ans vient d’être publié. 

Il abaisse de dix-huit à dix-sept ans révolus la condition minimale 
d'âge requise pour l'obtention de la catégorie B du permis de 
conduire. 

Source : Décret n° 2023-1214 du 20 décembre 2023 portant 
abaissement de l'âge minimal d'obtention de la catégorie B du 
permis de conduire à dix-sept ans 

Décret : Agents chargés de la 
surveillance de la voie publique- 
Extension du champ des enquêtes 
administratives 

Le décret n° 2023-1234 du 22 décembre 2023 complétant la liste 
des décisions pouvant donner lieu à une enquête administrative 
en application de l'article L. 114-1 du code de la sécurité intérieure 
étend la faculté de diligenter une enquête administrative 
préalablement au recrutement, à la nomination, à l'affectation de 
fonctionnaires et agents contractuels de la gendarmerie nationale 
et d'agents civils du ministère des armées sur des emplois 
participant aux missions de souveraineté de l'Etat ou relevant du 
domaine de la sécurité ou de la défense. 

Il étend également cette faculté aux agréments des agents des 
établissements publics de coopération intercommunale et des 
syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 132-14-1 du code de la 
sécurité intérieure et aux personnes autorisées à accéder aux 
installations portuaires ne comprenant pas de zone à accès 
restreint. Il étend enfin cette possibilité dans le domaine de la 
formation en sécurité privée aux dirigeants d'organismes de 
formation et aux formateurs. 

Publics concernés : agents civils du ministère des armées et agents 
civils de la direction générale de la gendarmerie nationale 
occupant des emplois participant à l'exercice des missions de 
souveraineté de l'Etat ou relevant du domaine de la sécurité ou de 
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la défense, agents des communes, agents des établissements 
publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes 
chargés de la surveillance de la voie publique mentionnés à 
l'article L. 132-14-1 du code de la sécurité intérieure, personnes 
autorisées à accéder aux installations portuaires ne comprenant 
pas de zone à accès restreint, personnes physiques exerçant une 
activité de dirigeant ou de formateur aux activités privées de 
sécurité. 

Source : Décret n° 2023-1234 du 22 décembre 2023 complétant la 
liste des décisions pouvant donner lieu à une enquête 
administrative en application de l'article L. 114-1 du code de la 
sécurité intérieure 

Décret : Modification des dispositions 
statutaires relatives à la promotion 
interne dans la fonction publique 
territoriale 

Le décret n° 2023-1272 du 26 décembre 2023 modifiant les 
dispositions statutaires relatives à la promotion interne dans la 
fonction publique territoriale (publié au Journal Officiel de ce jour) 
vient assouplir ce mécanisme de contingentement, en vue de 
faciliter la promotion des agents et de simplifier la gestion des 
ressources humaines par les employeurs territoriaux. 

À cette fin, il réduit le nombre de recrutements externes de 
fonctionnaires nécessaire pour permettre une promotion interne 
ainsi que la durée pour appliquer les clauses de sauvegarde en cas 
de recrutement de fonctionnaires en trop faible quantité. Le 
décret procède également à l'actualisation de certaines références 
afin de tenir compte de l'entrée en vigueur du code général de la 
fonction publique. 

Source : Décret n° 2023-1272 du 26 décembre 2023 modifiant les 
dispositions statutaires relatives à la promotion interne dans la 
fonction publique territoriale 

Décret : Relais des flammes olympique 
et paralympique - Établissements et 
installations dont l'accès sera soumis à 
l'avis conforme de l'autorité 
administrative 

Le décret n° 2023-1243 du 22 décembre 2023 portant application 
de l'article L. 211-11-1 du code de la sécurité intérieure au relais 
de la flamme olympique et au relais de la flamme paralympique 
désigne le relais de la flamme olympique, organisé du 9 mai 2024 
au 26 juillet 2024, et le relais de la flamme paralympique, organisé 
du 25 août 2024 au 28 août 2024, comme grand événement au 
sens de l'article L. 211-11-1 du code de la sécurité intérieure, 
soumis à la procédure fixée par les articles R. 211-32 et suivants 
du même code. 

Il a pour objet de lister les établissements et installations dont 
l'accès sera soumis à l'avis conforme de l'autorité administrative, 
pour les dates qu'il définit. 

Source : Décret n° 2023-1243 du 22 décembre 2023 portant 
application de l'article L. 211-11-1 du code de la sécurité 
intérieure au relais de la flamme olympique et au relais de la 
flamme paralympique 

Décret : Accès aux informations 
contenues dans le SIV 

Le décret n° 2023-1387 du 29 décembre 2023 modifiant l'article R. 
330-3 du code de la route relatif aux conditions d'accès aux 
informations du traitement de données à caractère personnel 
dénommé « système d'immatriculation des véhicules » tire les 
conséquences de l'article 19 de la loi n° 2021-1520 du 25 
novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile 
et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-
pompiers professionnels. 

Il permet aux sapeurs-pompiers et marins-pompiers chargés de la 
réception, du traitement et de la réorientation des demandes de 
secours et de la coordination de l'activité opérationnelle ainsi que 
ceux chargés de la conduite et de l'exécution des interventions 
impliquant des véhicules à moteur, de recevoir communication 
des informations concernant les pièces administratives exigées 
pour la circulation des véhicules ou affectant la disponibilité de 
ceux-ci, aux seules fins de faciliter et sécuriser leurs interventions.  

Source : Décret n° 2023-1387 du 29 décembre 2023 modifiant 
l'article R. 330-3 du code de la route relatif aux conditions 
d'accès aux informations du traitement de données à caractère 
personnel dénommé « système d'immatriculation des véhicules » 

Décret : Publicité, enseignes et 
préenseignes : les dernières 
modifications 

Le décret n° 2023-1409 du 29 décembre 2023 (publié au JO du 31 
décembre 2023) portant modification de diverses dispositions du 
code de l'environnement relatives à la publicité, aux enseignes, 
aux préenseignes et aux paysages a pour objet d'adapter les 
dispositions réglementaires du code de l'environnement relatives 
à l'autorité compétente en matière de police de la publicité pour 
prendre en compte la décentralisation de cette police prévue par 
l'article 17 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets qui entrera en vigueur le 1er janvier 2024. 

Dans ce contexte, il renvoie à l'application du code des relations 
entre le public et l'administration pour ce qui concerne la saisine 
par voie électronique et abroge les dispositions contenues à 
l'annexe 1 du décret n° 2015-1408 du 5 novembre 2015 relatives 
aux exceptions à titre définitif de saisine de l'administration par 
voie électronique et concernant les déclarations préalables et 
demandes d'autorisation préalable en matière de publicité, 
d'enseignes et de préenseignes relevant de l'État. 

Il procède également à l'actualisation ou à la correction de 
certaines dispositions réglementaires du code de l'environnement 
en matière de publicité et de directives de protection et de mise 
en valeur des paysages. 
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Source : Décret n° 2023-1409 du 29 décembre 2023 (publié au JO 
du 31 décembre 2023) portant modification de diverses 
dispositions du code de l'environnement relatives à la publicité, 
aux enseignes, aux préenseignes et aux paysages 

 

Décret : Nouvelle carte des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville 

La liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) en 
France métropolitaine a été actualisée dans un décret publié ce 
jour. 

10 ans après la publication de la loi Lamy qui retenait pour la 
première fois un critère unique de pauvreté pour définir les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), cette 
nouvelle géographie tient mieux compte de l’évolution des 
réalités socio-économiques. Elle entrera en vigueur le 1er janvier 
2024. 

Grâce à ce nouveau zonage, 1362 territoires métropolitains 
répartis dans tous les départements bénéficieront des dispositifs 
de la politique de la ville 

La nouvelle cartographie, issue de la collaboration entre services 
préfectoraux et élus locaux en 2023, s'appuie sur des données de 
l'Insee et de l'ANCT pour refléter les réalités locales. Elle vise à 
adapter la politique de la ville aux besoins locaux. Les préfets 
continueront de soutenir les quartiers en transition avec des 
contrats de ville. Cinq millions d'habitants des quartiers 
prioritaires bénéficieront de mesures fiscales, éducatives, 
d'emploi, d'insertion et de développement économique. Les 
nouveaux contrats "Engagements Quartiers 2030", signés avant 
mars 2024, cibleront la transition écologique, les services publics 
et l'émancipation des habitants. 

La mise à jour du zonage ultra-marin aura lieu durant l’année 2024 
pour une entrée en vigueur au 1er janvier 2025. La méthodologie 
sera identique, basée sur un échange étroit entre les préfets et les 
élus. 

Source : Décret n° 2023-1314 du 28 décembre 2023 modifiant la 
liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 
départements métropolitains 

Vous pouvez accéder à l’ensemble du dossier sur le site un 
Ministère : 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/29.12.2023_DP_
actualisation_g%C3%A9ographie_prioritaire.pdf 

 

 

Décret : Infirmiers autorisés à établir 
des certificats de décès : 
l’expérimentation démarre dans six 
régions 

Publié le 12 décembre 2023par Caroline Megglé pour Localtis 

Citoyenneté et services au public, Santé, médico-social, 
vieillissement 

Dans six régions, à titre expérimental, des infirmiers vont être 
autorisés à signer les certificats de décès. Publié au Journal officiel 
du 7 décembre 2023, un décret (Lien sortant, nouvelle 
fenêtre) fixe les modalités de mise en œuvre de cette 
expérimentation qui avait été inscrite dans la loi de financement 
de la sécurité sociale (LFSS) pour 2023. 

Selon ce décret, "les infirmiers diplômés d'État, volontaires et 
ayant suivi une formation spécifique, pourront constater un décès 
ayant eu lieu à domicile ou dans un établissement d'hébergement 
pour personnes âgées dépendantes et rédiger le certificat de 
décès". Cela "en cas d'indisponibilité d'un médecin pour établir le 
certificat de décès dans un délai raisonnable" et "à l'exclusion des 
situations où le caractère violent de la mort est manifeste". Lors 
du dernier Congrès des maires, des maires ont témoigné de la 
difficulté de faire constater les décès, du fait du manque de 
médecins (voir notre article). 

Deux arrêtés accompagnent ce décret. L’un désigne les six régions 
concernées par l’expérimentation : Auvergne-Rhône-Alpes, 
Centre-Val de Loire, l’Ile-de-France, les Hauts-de-France, La 
Réunion et l’Occitanie. Le deuxième arrêté fixe les montants "de la 
prise en charge forfaitaire des frais relatifs à l'examen nécessaire à 
l'établissement du certificat de décès et réalisé au domicile du 
patient". 

Selon la LFSS pour 2023, l’expérimentation doit durer un an et une 
évaluation permettra de juger de la pertinence d’une 
généralisation. 

Références : Décret (Lien sortant, nouvelle fenêtre) n° 2023-1146 
du 6 décembre 2023 déterminant les modalités de mise en œuvre 
de l'expérimentation prévue par l'article 36 de la loi n° 2022-1616 
du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, publié au Journal officiel du 7 décembre 2023. Arrêté (Lien 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/29.12.2023_DP_actualisation_g%C3%A9ographie_prioritaire.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/29.12.2023_DP_actualisation_g%C3%A9ographie_prioritaire.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519642
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519642
https://www.banquedesterritoires.fr/congres-des-maires-aurelien-rousseau-le-systeme-de-sante-est-toujours-sur-la-ligne-de-crete
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519642
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519718
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sortant, nouvelle fenêtre) du 6 décembre 2023 fixant la liste des 
régions participant à l'expérimentation prévue par l'article 36 de 
la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de 
lasécurité sociale pour 2023, publié au Journal officiel du 7 
décembre 2023. Arrêté (Lien sortant, nouvelle fenêtre) du 6 
décembre 2023 relatif à la prise en charge et au financement de 
l'expérimentation dans le cadre de l'expérimentation prévue par 
l'article 36 de la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de 
financement de la sécurité sociale pour 2023, publié au Journal 
officiel du 7 décembre 2023 

Décret : Agents chargés de la 
surveillance de la voie publique-
Extension du champ des enquêtes 
administratives 

Décret n° 2023-1234 du 22 décembre 2023 complétant la liste des 
décisions pouvant donner lieu à une enquête administrative en 
application de l'article L. 114-1 du code de la sécurité intérieure 

>> Ce décret étend la faculté de diligenter une enquête 
administrative préalablement au recrutement, à la nomination, à 
l'affectation de fonctionnaires et agents contractuels de la 
gendarmerie nationale et d'agents civils du ministère des armées 
sur des emplois participant aux missions de souveraineté de l'Etat 
ou relevant du domaine de la sécurité ou de la défense. 

Il étend également cette faculté aux agréments des agents des 
établissements publics de coopération intercommunale et des 
syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 132-14-1 du code de la 
sécurité intérieure et aux personnes autorisées à accéder aux 
installations portuaires ne comprenant pas de zone à accès 
restreint. Il étend enfin cette possibilité dans le domaine de la 
formation en sécurité privée aux dirigeants d'organismes de 
formation et aux formateurs. 

Publics concernés : agents civils du ministère des armées et 
agents civils de la direction générale de la gendarmerie nationale 
occupant des emplois participant à l'exercice des missions de 
souveraineté de l'Etat ou relevant du domaine de la sécurité ou de 
la défense, agents des communes, agents des établissements 
publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes 
chargés de la surveillance de la voie publique mentionnés à 
l'article L. 132-14-1 du code de la sécurité intérieure, personnes 
autorisées à accéder aux installations portuaires ne comprenant 
pas de zone à accès restreint, personnes physiques exerçant une 
activité de dirigeant ou de formateur aux activités privées de 
sécurité. 

JORF n°0297 du 23 décembre 2023 - NOR : IOMD2315487D 

 

Décret : Compte-épargne temps : 
clarification de la DGCL 

La Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL) vient de 
clarifier deux points concernant l’alimentation du compte-épargne 
temps en 2024, avec le relèvement du nombre maximum de jours 
qui peuvent y être versés. 

Le 15 novembre au Conseil supérieur de la fonction publique avait 
été examiné et adopté un projet de décret modifiant le plafond 
du compte épargne temps durant l’année 2024. Il prévoyait 
d’augmenter le plafond de 10 jours. Pour ce faire, ce projet de 
décret modifiait le décret 2004-878 du 24 août 2004 relatif au 
compte-épargne temps dans la fonction publique territoriale. 

Cette note 

- confirme que les agents chargés d’une activité syndicale 
pouvant ouvrir un CET et en bénéficier comme tous leurs 
collègues territoriaux sont eux aussi concernés par ce dispositif. 

- revient sur le cas des agents ayant bénéficié d’une hausse de 
plafond durant le COVID. En effet, en 2020, en raison des effets 
de la pandémie de Covid-19, ce plafond avait été porté, à titre 
dérogatoire, à 70 jours (décret 2020-723). 

Ce dispositif, lié aux Jeux olympiques et paralympiques, leur est 
aussi applicable. En clair, si vous aviez 65 jours dans votre CET du 
fait de la pandémie, vous pourrez déposer en 2024 jusqu’à 10 
jours supplémentaires dans votre CET. 

Le projet de texte sera modifié pour clarifier ces points. Ainsi, au 
premier alinéa de l’article 2 figureront les termes suivants : « Par 
dérogation aux dispositions de l’article 1er, le plafond global de 
jours, mentionné à l’article 7-1 du décret du 26 août 2004 susvisé, 
pouvant être maintenus sur un compte-épargne temps au terme 
de l’année 2024 est fixé à soixante-dix jours ou, pour l’agent dont 
le nombre de jours épargnés au terme de l’année 2023 excède 
soixante jours, au nombre de jours épargnés augmenté de dix 
jours ». 

Courrier de la DGCL (source UNSA Territoriaux) 

Compte épargne-temps : augmentation des montants des jours 
indemnisés dans la fonction publique (récapitulatif) (Article 
ID.CiTé/ID.Veille du 19/12/2023 ) 

Source >> Service Public 

Compte épargne-temps (CET) dans la fonction publique d’État 
(FPE) 

Compte épargne-temps (CET) dans la fonction publique 
hospitalière (FPH) 

Compte épargne-temps (CET) dans la fonction publique 
territoriale (FPT) 

Décret : Revalorisation annuelle du 
calcul de la portion saisissable et 
cessible des rémunérations. 

Décret n° 2023-1228 du 20 décembre 2023 révisant le barème des 
saisies et cessions des rémunérations 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519718
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519725
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/d-dRpGNBImAZVzaEmABjDluF4AyT-CigQvp-peacaNbC9lgI29snInaRWbMLHosyoJ186KOWSd02-b16Fukk8gQ08hbGByk5QtMyz-H-v71iT7b_32tyTNY0WHqnxPtwx3GuZr7PVP4jLBirvB3ctbydlVg1xyckaVMBJIdsj8uIoyD0smJQYLFKGCtkz-Zk-G1VunmyN-o-A-bz3NK0YdVePVm568_URnMrJ-47Btsem8IuYZp-h5hFXZquVWuMybADwpHHq-bk2G1LCeZWptS-z-xWmgKsaFtUTNdEgGur09iytZbTcfGZW5nHRacVAjw5yh9xsM_Eu2yZ8E4fbmwXlOyWoH4QatR3HQY4U4RRRXvFfNHov1SPuyAn
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/d-dRpGNBImAZVzaEmABjDluF4AyT-CigQvp-peacaNbC9lgI29snInaRWbMLHosyoJ186KOWSd02-b16Fukk8gQ08hbGByk5QtMyz-H-v71iT7b_32tyTNY0WHqnxPtwx3GuZr7PVP4jLBirvB3ctbydlVg1xyckaVMBJIdsj8uIoyD0smJQYLFKGCtkz-Zk-G1VunmyN-o-A-bz3NK0YdVePVm568_URnMrJ-47Btsem8IuYZp-h5hFXZquVWuMybADwpHHq-bk2G1LCeZWptS-z-xWmgKsaFtUTNdEgGur09iytZbTcfGZW5nHRacVAjw5yh9xsM_Eu2yZ8E4fbmwXlOyWoH4QatR3HQY4U4RRRXvFfNHov1SPuyAn
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7YKL2v3Rv3r4Xlhbixrp6WpcDKXyyJ13EnOoM_szRWKYbI_1uWGxz9ouaJiFPpAfW5X1mQiyFYCSaEOrJ4AA2jw8qQflZYJHEkKjgOjbOXxJBf7ysAz9wjodouAM5zIBjFkFpaE4fneU22cMGxspYgdj7tCS0QqpaaupDemmQFG0q_UIvtHV04ecH5OmdwYzuo8SbHbnKJ-nvvmXg7l8VPdJB7sEx_-qAnhHHqyLy5Q0HQZItEChRxQeyipfJ2CWlvBuGMxJwlUdBxWlgAtmxiqOenikNftjij1wyWRNiN9JhS6cGiGAalXygoaZLjrk_p_9wCnKd3Qk3hbBVE5pn80qWn7gDIkSlpnZIiY5-WKyYphOwA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/QQIUtKMQrZxffDBcqe0ZwUS2ytm23mNsWyDTczHtRbPxa0ZSfhTDn9cHrNAflD8kFEWi7DS3yanFP7c9D8fdg8hGVmXVKHPFsyNdfGm0AWBLLwXY2ecE9Em3UQ8TD9VTgShL_TptkRjEylF7GlC2izMf-Zd_8-ICcCqb5A-ugBjdr8LUJKgqFP5ooHBdv-4LSUdHmOtEyNdutgksjvCBwDNv7ESs106RSiqRkNQt0ZpjII9W4BD3
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ojuy8yafMMfjSkUApVnDC_QBx3s8-wA7Jki5TGOi8d-x8erP9xwuLccHgZxr2hJkqLSoEnIv0wCSuW-LeyeUWRtZUTTdoqOSHVP1eKp6JRM9odp8pT1lMQhGaG1s7C5iqSsBu77M5v7N-poA_ZUkCdex944Esuv0QSrATv5OljhYANkmshpY3a9jvstgn-zLsxcIJWBQMXxjOi3h-MwJoYpyKjpWug3ErjbLql8yCn9P0JB6lCA9tYB_wL0bO4MP9AW8okRED1DueOE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/F0C3dYZOkTN-187xg2OjM98RWBQ0ROiUz9fDFpmKL4xOjuAFFHzbxLqTeC6oHxYNR1hIubruHK3dZQlBOs8IL9_iWYQZ0I5Yd0j-_AvnO6DEwQ0hm_j8IMmHX3_Yy_pPhco26Vpr7bubIU1ovofs5D_36aJJ7mXP3FcAbsWoePALRQtIfKQN_cC5KJvd_9yxb5j7cZgeSSlYEQi0tmIPLQ88tvjXGt_FiJT6SxxDxURRfx_64NEytQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/nRwNzwGE-rB3v2C47KGRqoKAS53kgC4yDFMlZF4VbKSjSuAmMFPHrGYciBbI_2ZuOlVCo_V_EACESO_VD8mE721GAMx6g_Gh9NDxlVYjQHlR_Yb-I-rCcYQB_7Ld_didlI1jHMVnhlWJFnmj2nV-iG_Dl-mSjlEvkmgdnTfOZnhVq5vH0XJFNlkzdU7mv7IDjh9UlH88k2L1bLu0rkMK4WNsLTBMxU5sn_hL90ZAIYqh3YqToQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/nRwNzwGE-rB3v2C47KGRqoKAS53kgC4yDFMlZF4VbKSjSuAmMFPHrGYciBbI_2ZuOlVCo_V_EACESO_VD8mE721GAMx6g_Gh9NDxlVYjQHlR_Yb-I-rCcYQB_7Ld_didlI1jHMVnhlWJFnmj2nV-iG_Dl-mSjlEvkmgdnTfOZnhVq5vH0XJFNlkzdU7mv7IDjh9UlH88k2L1bLu0rkMK4WNsLTBMxU5sn_hL90ZAIYqh3YqToQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/qfVmkxkkxaMR0iFwjiEibdt0-dIw9VyCht8wMQEFmeLTTg87wnoKWiNErGXtOTz04P7k-ZUgwrm3nvfh6ywxI_NkdCpn1HdZTVAel00K_ZSGq-S60kz5VNgh10XII7I1gZ4FreOjzqeJj7odrStVj2oQEEtydDih6eqVUqleKBqBAyiQEDpdNxEm8iBSI6RvKGmMrf_0X0FAmqWwQVIsYHm2rF9HUyaDwCgzfJLHX5yOCOxqUw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/qfVmkxkkxaMR0iFwjiEibdt0-dIw9VyCht8wMQEFmeLTTg87wnoKWiNErGXtOTz04P7k-ZUgwrm3nvfh6ywxI_NkdCpn1HdZTVAel00K_ZSGq-S60kz5VNgh10XII7I1gZ4FreOjzqeJj7odrStVj2oQEEtydDih6eqVUqleKBqBAyiQEDpdNxEm8iBSI6RvKGmMrf_0X0FAmqWwQVIsYHm2rF9HUyaDwCgzfJLHX5yOCOxqUw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/j2AHd_wbI7dpkHTO_8EZt-h1u8YfCsR1SyW0bJ4-Xy0kR_qPDcusCr6wjImokhOj5YKYuyi6AkzE6W6jb8sS2QxXcPZNrZfo5YuLaTTK6KUhZx8XJitaHwcU6ylivA4wDnK4AdYd48p5xZj2-OaBKKmYFG6W_VR0avuh7IR63MQGubWJDikSemIfjtThBcyIl8i8sL9xR6ElW-AImKxMNPTsWeiI_TnOLS_g3TA-W4seFgfoH6sk
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/j2AHd_wbI7dpkHTO_8EZt-h1u8YfCsR1SyW0bJ4-Xy0kR_qPDcusCr6wjImokhOj5YKYuyi6AkzE6W6jb8sS2QxXcPZNrZfo5YuLaTTK6KUhZx8XJitaHwcU6ylivA4wDnK4AdYd48p5xZj2-OaBKKmYFG6W_VR0avuh7IR63MQGubWJDikSemIfjtThBcyIl8i8sL9xR6ElW-AImKxMNPTsWeiI_TnOLS_g3TA-W4seFgfoH6sk
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>> Ce décret revalorise, comme chaque année, et sur le 
fondement des dispositions de l'article L. 3252-2 du code du 
travail, les seuils permettant de calculer la fraction saisissable et 
cessible des rémunérations, et ce, en fonction de l'évolution de 
l'indice des prix à la consommation des ménages urbains tel qu'il 
est fixé au mois d'août de l'année précédente, dans la série « 
France-entière, hors tabac, ménages urbains dont le chef est 
ouvrier ou employé ». 

Publics concernés : juge de l'exécution, directeurs des services de 
greffe judiciaires et greffiers des tribunaux judiciaires, tiers saisis, 
justiciables. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2024. 

JORF n°0296 du 22 décembre 2023 - NOR : JUSC2331183D 

Décret : Dangerosité de l'usage 
détourné du protoxyde d'azote - 
Contenu et caractéristiques de la 
mention apposée sur chaque unité de 
conditionnement des produits 
contenant ce gaz. 

Décret n° 2023-1224 du 20 décembre 2023 relatif à l'apposition 
d'une mention sur chaque unité de conditionnement des produits 
contenant uniquement du protoxyde d'azote 

>> Ce décret fixe les modalités dans lesquelles est apposée une 
mention indiquant la dangerosité de l'usage détourné du 
protoxyde d'azote sur chaque unité de conditionnement des 
produits contenant ce gaz. 

Il précise le contenu et les caractéristiques de la mention et 
organise une clause de reconnaissance mutuelle permettant à un 
produit contenant du protoxyde d'azote légalement 
commercialisé ou fabriqué dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou en Turquie, ou légalement fabriqués dans un Etat 
partie à l'accord instituant l'Espace économique européen, d'être 
commercialisé en France. 

Entrée en vigueur : les produits non conformes aux dispositions 
du décret ne peuvent être commercialisés passé un délai de sept 
mois à compter de sa publication. 

JORF n°0295 du 21 décembre 2023 - NOR : SPRP2330583D 

Décret : Modification des dispositions 
statutaires relatives à la promotion 
interne dans la fonction publique 
territoriale 

Décret n° 2023-1272 du 26 décembre 2023 modifiant les 
dispositions statutaires relatives à la promotion interne dans la 
fonction publique territoriale 

>> La promotion interne des agents des collectivités territoriales 
est soumise à des quotas. 

Le décret vient assouplir ce mécanisme de contingentement, en 
vue de faciliter la promotion des agents et de simplifier la gestion 
des ressources humaines par les employeurs territoriaux. 

À cette fin, il réduit le nombre de recrutements externes de 
fonctionnaires nécessaire pour permettre une promotion interne 
ainsi que la durée pour appliquer les clauses de sauvegarde en cas 
de recrutement de fonctionnaires en trop faible quantité. Le 
décret procède également à l'actualisation de certaines références 
afin de tenir compte de l'entrée en vigueur du code général de la 
fonction publique. 

Publics concernés : fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er janvier 2024 

JORF n°0300 du 28 décembre 2023 - NOR : IOMB2325735D 

Décret : Stages pour les élèves de 
seconde : les collectivités pourront 
accueillir des stagiaires 

Décret n° 2023-1111 du 29 novembre 2023 relatif à l'instauration 
d'une séquence d'observation en milieu professionnel en classe de 
seconde générale et technologique 

>> Ce décret prévoit l'instauration d'une séquence d'observation 
en milieu professionnel de deux semaines au bénéfice des élèves 
de classe de seconde générale et technologique. 

Après l'article D. 333-3 du code de l'éducation, il est ajouté un 
article D. 333-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 333-3-1.-En classe de seconde générale et technologique, 
les élèves accomplissent une séquence d'observation en milieu 
professionnel dans des entreprises, des associations, des 
administrations, des établissements publics ou des collectivités 
territoriales. 

 Les modalités d'application de ces dispositions, et notamment la 
détermination des catégories d'élèves pouvant être dispensés de 
la séquence d'observation au regard des autres services ou 
mobilités accomplis ou de l'orientation choisie par eux, sont 
précisées par arrêté du ministre chargé de l'éducation nationale. » 

Publics concernés : élèves de classe de seconde générale et 
technologique scolarisés dans les établissements scolaires 
relevant du ministère chargé de l'éducation nationale et du 
ministère chargé de l'agriculture ainsi que dans les établissements 
d'enseignement privé sous contrat, enseignants du second degré, 
chefs d'établissements du second degré. 

JORF n°0277 du 30 novembre 2023 - NOR : MENE2330909D 

Arrêté du 29 novembre 2023 relatif à la séquence d'observation 
en milieu professionnel en classe de seconde générale et 
technologique 

Décret : Organisation et fonctionnement 
de la commission du contentieux du 
stationnement payant 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PWRS0bMLetpORIBPB6x4LN5jdIcYYDJlF_MebP6sj4JYZUi-dLdIiQgUSt_FrpveqRGHtI8aL25f5AMJX9M2N0DUSTSr3HYfzP0Syy0zt87L-R8ccBu80SmYbChMkfd6SY_zBOt99-t-2g5VdMxAJlL_gD2ZGeI-MWaiYSMNSTwKp4Cfh8yHTyxT1fDEwgyxA9ZWTzesO__FG3kKZNVlZHVDtXu7y8EqA0aNSX1s4iVpRa2iwfbIJ_gtH7N4IzAcCBgyqLmhyhk0HVsmF0dzZPpUo97L2X8dD94mN8mgAjqtvYrOGCJzftaGvEfG5ZY6VHeuTJFiCKmB8-otXoqRz74UFVptFXYMHaK6PCFZiNFoe72A_fnaf-hMh7-L
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PWRS0bMLetpORIBPB6x4LN5jdIcYYDJlF_MebP6sj4JYZUi-dLdIiQgUSt_FrpveqRGHtI8aL25f5AMJX9M2N0DUSTSr3HYfzP0Syy0zt87L-R8ccBu80SmYbChMkfd6SY_zBOt99-t-2g5VdMxAJlL_gD2ZGeI-MWaiYSMNSTwKp4Cfh8yHTyxT1fDEwgyxA9ZWTzesO__FG3kKZNVlZHVDtXu7y8EqA0aNSX1s4iVpRa2iwfbIJ_gtH7N4IzAcCBgyqLmhyhk0HVsmF0dzZPpUo97L2X8dD94mN8mgAjqtvYrOGCJzftaGvEfG5ZY6VHeuTJFiCKmB8-otXoqRz74UFVptFXYMHaK6PCFZiNFoe72A_fnaf-hMh7-L
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/cZgQsK6B1e80abMDtgJLxPiUlhf4sgkadEY2JfbKFx22AhwMxMZAzhFElCcSD9Vl2pDuEs5IBDPjM62zNVQDWpV88gDixP595U4N_PwzXjCYlvbuPAZG68b189rJcNzn3pFrOQnRTjzKwcbMFDoiqWBOgfCRAwFGbHY1zQwcFuH2qtaqRA-sHKeNd1t5-0YwEywhIjDsDY0q5Y3NFB_p8IqrYIbjplNOUBnREFMZrMyT7wtI44QU
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/V0CH0vlK-gPNNbRRRbeYdDQFfCk6RBGUIS0XUmKQy59MLJeCTWxdGG8PoxAAq6RjLfcVS1pzv6IwEXPkp6GTDnVASeK8DDVo-U7ot5IrcQfCBg2rGpCU6JVTivsvzspFme96TVfsEoV-UBNfktZGfzXJU979iZjB9fs9IUrVCgTsHRN-WF2dDcGaObfhvRy7-L5pajl_tAJxfhG8d5uDkiFQnYuu8WnytszRM6AfViJipvq091w
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/M_WRt8pIuU1rAIVOs7M21w1EOHtYS1vjAmVP0MKgEW9pfyUe-0X24QNFCbRzwTBYPsoTDaKLIP6f3teLf5pNFr093SVVCEkaw-FyUGXw50tz_CNB1V6bf09XRuylIG5Ewr96ljYbOHry7YzEM-RzUOGQbal-MbWeQ1kszRHMh_OxZEBxWqcv1DZoUVeGxyYfY2mWSsEecM3B-q5noYETlSmt2Q_U_S5w5B1OAUE9yCqFhCpjSM_1OIYHmqkDZCc1EOBteBRVGUvG-WzD9ki1FkU8dXd6jDeC497yC_INwYYcxsvzPUnJcH5V-Q
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/M_WRt8pIuU1rAIVOs7M21w1EOHtYS1vjAmVP0MKgEW9pfyUe-0X24QNFCbRzwTBYPsoTDaKLIP6f3teLf5pNFr093SVVCEkaw-FyUGXw50tz_CNB1V6bf09XRuylIG5Ewr96ljYbOHry7YzEM-RzUOGQbal-MbWeQ1kszRHMh_OxZEBxWqcv1DZoUVeGxyYfY2mWSsEecM3B-q5noYETlSmt2Q_U_S5w5B1OAUE9yCqFhCpjSM_1OIYHmqkDZCc1EOBteBRVGUvG-WzD9ki1FkU8dXd6jDeC497yC_INwYYcxsvzPUnJcH5V-Q
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/N6xdTjhN28S9CDUHs88PDH4VWr2MyssAqIDcDKgNgpDmicQNQ9uh_oGuZq1lTwFCdjqd2qXCXrJ_gGmGf3xh9ntyJBcJBb0RiHMeI9jl7ShL8D4APwRbNvYhj65rWujD3FCtLT_zidjUZWvb1qXa_6Z7MAqYVNaCsCVdBVxD4Qj3zPl9p4euMJa764RIqhYrPQ5_lGahFpboUc0TVH50Xq7ZOfdXWS8LARZF6o9lUlYQAQ1uVJhN
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hBmF30cverI-6PjsMU3M7YDsFmXkKqRgs_gL2fc7cdJ2vBACcB5hGIU-rXdaWj5VDxKN7J6no6fUZSB_AeH6qf6UmZVHgAMNvG4UtgY6_FWE5jvTkewD-ARRPkdmOVoeKUzUyBa6UmxxzDOKpdmmzKj1-quGrJc9cnlQ0Hf2p7hXnyEjDuwbg2Bz2Ik7FLXk6DwZnSi0OWGxP4S8H35hZg-7SkdQfFiV0zq9z67eVXPCrHlWTU8w
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/XsToA71MUMmcaT9xiJWbw86myrY7lMDqRiMk5INxjFW2UuMBngvLxZDwB4Q9P9bXeKQ0h55zSvzjAEUYTcVNU9aroAGDOwxKFxnXHrLFoFHNbkZfBGQOUUndQ28pN6R6Hsd67fFyalbdW-bA7K71q4d3K8fbYyYQmkGaVM6vC9vQ94lMYtvc8KWXIG6kjsrRAmw1Yg2QYo9KOenhIopNx21577SKfcW5GfOZKrLzjyCE5rCs3G54
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Décret n° 2023-1392 du 29 décembre 2023 modifiant 
l'organisation et la gestion de la commission du contentieux du 
stationnement payant 

Ce décret créé un comité social d'administration auprès du 
président de la commission du contentieux du stationnement 
payant. 

Il comporte des dispositions relatives à la gestion budgétaire de la 
commission du contentieux du stationnement payant, en vertu 
desquelles le vice-président du Conseil d'Etat ordonne les 
dépenses de la commission, le président de la commission étant 
institué ordonnateur secondaire des dépenses de fonctionnement 
de la juridiction. 

Le décret détermine enfin le régime des agents de greffe titulaires 
de la commission du contentieux du stationnement payant. 

Publics concernés : membres du Conseil d'Etat, magistrats des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, 
fonctionnaires du corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat et fonctionnaires de catégorie B et C des 
corps de l'intérieur et de l'outre-mer. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2024, 
sous réserve des mesures transitoires prévues à l'article 4. 

JORF n°0304 du 31 décembre 2023 - NOR : JUSC2333243D 

Décret : Mise en œuvre de la prime de 
pouvoir d'achat exceptionnelle pour 
certains agents publics de la fonction 
publique territoriale (Article 
ID.CiTé/ID.Veille du 17/11/2023) 

Publié au Journal officiel du 1er novembre 2023, le décret n° 
2023-1006 du 31 octobre 2023 met en œuvre l'engagement pris le 
12 juin dernier par le ministre de la transformation et de la 
fonction publiques de soutenir le pouvoir d'achat des agents des 
trois fonctions publiques dont la rémunération mensuelle brute 
est inférieure à 3 250 euros. 

Il prévoit que les organes délibérants des collectivités territoriales, 
de leurs établissements publics et les groupements d'intérêt 
public, à l'exception de ceux de l'État et ceux relevant de l'article 
L. 5 du code général de la fonction publique, peuvent instituer une 
prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice 
des agents publics de la fonction publique territoriale et des 
assistants maternels et assistants familiaux qu'ils emploient. 

Cette prime constitue une mesure salariale significative en faveur 
des agents publics territoriaux. 

Afin de faciliter le déploiement de ce dispositif, la note 
d'information en précise les modalités de mise en œuvre. 

DGCL >> Note d’information 23 017787 du 15/11/2023 

Décret n°2023-1307 du 28 décembre 
2023 relatif au refus par un salarié d'une 
proposition de CDI à l'issue d'un CDD 

Sommaire 

• Une nouvelle obligation pour l’employeur 

• La déclaration du refus 

• Le cas d’une proposition formulée après la fin du CDD 

Désormais le refus de CDI par le salarié en CDD devra faire l’objet 
d’une formalité nouvelle. 

Cette obligation est prévue par le Décret n° 2023-1307 du 28 
décembre 2023 publié le 29 décembre 2023. 

Une nouvelle obligation pour l’employeur 

Ce texte fixe les règles relatives au refus par un salarié d'une 
proposition de contrat de travail à durée indéterminée à l'issue 
d'un contrat de travail à durée déterminée. 

L’employeur devra informer France travail (anciennement Pôle 
emploi). 

Cette nouvelle obligation vise à faire application de l’article 
L.1243-11-1 du Code du travail prévoyant 

que lorsque l'employeur propose que la relation contractuelle de 
travail se poursuive après l'échéance du terme du CDD sous la 
forme d'un CDI pour occuper le même emploi ou un 
emploi similaire, assorti d'une rémunération au moins équivalente 
pour une durée de travail équivalente, relevant de la même 
classification et sans changement du lieu de travail, il notifie cette 
proposition par écrit au salarié. 

Décret : Publicité, enseignes, 
préenseignes et paysages - Modification 
de diverses dispositions du code de 
l'environnement 

Décret n° 2023-1409 du 29 décembre 2023 portant modification 
de diverses dispositions du code de l'environnement relatives à la 
publicité, aux enseignes, aux préenseignes et aux paysages 

>> Ce texte a pour objet d'adapter les dispositions réglementaires 
du code de l'environnement relatives à l'autorité compétente en 
matière de police de la publicité pour prendre en compte la 
décentralisation de cette police prévue par l'article 17 de la loi n° 
2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets qui 
entrera en vigueur le 1er janvier 2024. 

Dans ce contexte, il renvoie à l'application du code des relations 
entre le public et l'administration pour ce qui concerne la saisine 
par voie électronique et abroge les dispositions contenues à 
l'annexe 1 du décret n° 2015-1408 du 5 novembre 2015 relatives 
aux exceptions à titre définitif de saisine de l'administration par 
voie électronique et concernant les déclarations préalables et 
demandes d'autorisation préalable en matière de publicité, 
d'enseignes et de préenseignes relevant de l'Etat. 

Il procède également à l'actualisation ou à la correction de 
certaines dispositions réglementaires du code de l'environnement 
en matière de publicité et de directives de protection et de mise 
en valeur des paysages. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jAXaNUl4Dkunlqy1mxWLjqkaHE4VkPZI_qEJlTz6-MMzQDw03_x04C_kpgrzUJ6lKEkIGm6Q7t7YEvib-vH9Rx2Wa-fJqKqSHcQC89P05TJRv36larRfpzkmJvFq_Fv5Z_-1jbdUE0R-0ywHIpL8daU8KsYg3M9D4tDi0tniC1it7A55wlu9tAUk9KzgOo4xnX9hMSxRvDr8ges7HbC_E-Xty-3Agk8vG_Lr-dY9cJEysckGm4md
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jAXaNUl4Dkunlqy1mxWLjqkaHE4VkPZI_qEJlTz6-MMzQDw03_x04C_kpgrzUJ6lKEkIGm6Q7t7YEvib-vH9Rx2Wa-fJqKqSHcQC89P05TJRv36larRfpzkmJvFq_Fv5Z_-1jbdUE0R-0ywHIpL8daU8KsYg3M9D4tDi0tniC1it7A55wlu9tAUk9KzgOo4xnX9hMSxRvDr8ges7HbC_E-Xty-3Agk8vG_Lr-dY9cJEysckGm4md
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/nYQvJ2V6w05KH2UQwKfINbME7PauuvM60XAArOyIyZzo21xpQGdTWJSqrdUNnXxtGMv1eBeFxVz7mRd4Y-BzJ-TufPP6J2CTVwwIBiT9YzEyjccsRcSduvi6f4ZHLlQEa1LwsE-wPN36Ky5M9XCACX0vORpcrxEfUo0o1hhcugw1dE-IS5uWO1ki-oZcT-vr5cBO4fpr3Z7dzESysxNBsqU6PicVKllny2pHE6axwIy_Q_U1kTZBdRaIzNVW1Xd7-DBfLA8I0-3VF7ptXhRuYtvRC_lmqeDmjY0rk665qfU96dmGqp4eqmKp_gbk1a1k7BQVliFuYY2_SxKFsdGtpOjUFMzE6IwlvFU2ht5YoUhVV8yHn8GdyD4fHu9OJ1qaDw7AsuzJFHZUpj_PFZ3q9w
https://www.maitredata.com/app/actualites/decret-n2023-1307-du-28-decembre-2023-relatif-au-refus-par-un-salarie-d-une-proposition-de-cdi-a-l-issue-d-un-cdd#texte0
https://www.maitredata.com/app/actualites/decret-n2023-1307-du-28-decembre-2023-relatif-au-refus-par-un-salarie-d-une-proposition-de-cdi-a-l-issue-d-un-cdd#texte1
https://www.maitredata.com/app/actualites/decret-n2023-1307-du-28-decembre-2023-relatif-au-refus-par-un-salarie-d-une-proposition-de-cdi-a-l-issue-d-un-cdd#texte2
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Y4SSE35vVXPuq-0dzS-RacRD6eU-hDtjN12PUO8Kuf90uA5Nt3711_Vd2khrWKZR5T-Q945zDn_yxdHiUBWpqe2o1xDkqait757NmrjMgbzapgQAuy_IAZHfENa5aIkzDVkbNulOvYN58BL77ZBYttz4mHvw8L6DWVe8Zf76RxV4_YRYTHcPjJPFnomzzRfrxiLY7L0bJIzcObyWErqg233XoyHbTUzN22--mKufyMLthZmfL2viS71xNAAQOuvjLnChmW5UyOxmTtmKjmsyIpeFh1lWL4xmw6XRipb1HPKn-S3P1OMTc_fNYdc5t6SeFpk_wkrW8hSbJFP4zmkhByupZtMs5wY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Y4SSE35vVXPuq-0dzS-RacRD6eU-hDtjN12PUO8Kuf90uA5Nt3711_Vd2khrWKZR5T-Q945zDn_yxdHiUBWpqe2o1xDkqait757NmrjMgbzapgQAuy_IAZHfENa5aIkzDVkbNulOvYN58BL77ZBYttz4mHvw8L6DWVe8Zf76RxV4_YRYTHcPjJPFnomzzRfrxiLY7L0bJIzcObyWErqg233XoyHbTUzN22--mKufyMLthZmfL2viS71xNAAQOuvjLnChmW5UyOxmTtmKjmsyIpeFh1lWL4xmw6XRipb1HPKn-S3P1OMTc_fNYdc5t6SeFpk_wkrW8hSbJFP4zmkhByupZtMs5wY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/oI7Y_JDq_alUXUo2vl1QoeGg1CvmuJSlaDXCb69_XQ866UVCWnMUWuBTR9vN7omz-luzMWkFdnot7BZ8FoBHClIZLWiy9vslznRDiR_x7Jdm35avEmnHMOaMJfUsfp11b2GoHCjsrC1NlUbvLNlZrmVA4YNU33YqRCZRzw_6uai5dbprQKUB7vXwaqF8p1pjVKYNV6fPGyntsRsytSHiNW3w5xCbTdIw-RW6Q1VgFnqI3u1gDdmELM4Ka2ckJNzO2YJFb9zx-S6mPD1dsllgnKPZfq4K9gfIwSM6wAnFUzojRk5iyUSb5CiMbA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/oI7Y_JDq_alUXUo2vl1QoeGg1CvmuJSlaDXCb69_XQ866UVCWnMUWuBTR9vN7omz-luzMWkFdnot7BZ8FoBHClIZLWiy9vslznRDiR_x7Jdm35avEmnHMOaMJfUsfp11b2GoHCjsrC1NlUbvLNlZrmVA4YNU33YqRCZRzw_6uai5dbprQKUB7vXwaqF8p1pjVKYNV6fPGyntsRsytSHiNW3w5xCbTdIw-RW6Q1VgFnqI3u1gDdmELM4Ka2ckJNzO2YJFb9zx-S6mPD1dsllgnKPZfq4K9gfIwSM6wAnFUzojRk5iyUSb5CiMbA
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Publics concernés : professionnels de l'affichage publicitaire, 
entreprises, collectivités territoriales, préfets et services de l'Etat 
ayant en charge des missions relatives à la publicité, aux enseignes 
et préenseignes ainsi qu'aux paysages. 

Entrée en vigueur : l'article 1er qui toilette la partie réglementaire 
du code de l'environnement pour tenir compte de la 
décentralisation de la police de la publicité entre en vigueur le 1er 
janvier 2024. Le reste du texte entre en vigueur le lendemain de sa 
publication. 

JORF n°0304 du 31 décembre 2023 - NOR : TREL2303931D 

Décret : Interventions impliquant des 
véhicules à moteur - Accès aux 
informations contenues dans le SIV 

Décret n° 2023-1387 du 29 décembre 2023 modifiant l'article R. 
330-3 du code de la route relatif aux conditions d'accès aux 
informations du traitement de données à caractère personnel 
dénommé « Système d'immatriculation des véhicules » 

>> Ce décret tire les conséquences de l'article 19 de la loi n° 2021-
1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de 
sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et 
les sapeurs-pompiers professionnels. 

Il permet aux sapeurs-pompiers et marins-pompiers chargés de la 
réception, du traitement et de la réorientation des demandes de 
secours et de la coordination de l'activité opérationnelle ainsi que 
ceux chargés de la conduite et de l'exécution des interventions 
impliquant des véhicules à moteur, de recevoir communication 
des informations concernant les pièces administratives exigées 
pour la circulation des véhicules ou affectant la disponibilité de 
ceux-ci, aux seules fins de faciliter et sécuriser leurs interventions. 

Publics concernés : services de l'Etat, services d'incendie et de 
secours. 

JORF n°0304 du 31 décembre 2023 - NOR : IOMD2320648D 

Décret : Nominations équilibrées 
d'hommes et de femmes dans les 
emplois supérieurs de l'Etat, des 
collectivités territoriales et de la 
fonction publique hospitalière - 
Modification du décret n° 2012-601 du 
30 avril 2012 

Décret n° 2023-1381 du 28 décembre 2023 modifiant les règles 
applicables aux modalités de nominations équilibrées dans 
l'encadrement supérieur de la fonction publique 

>> Ce décret modifie le décret n° 2012-601 du 30 avril 2012pour 
mettre en œuvre les dispositions de la loi n° 2023-623 du 19 juillet 
2023visant à renforcer l'accès des femmes aux responsabilités 
dans la fonction publique. Il précise le périmètre des emplois 
soumis à ces obligations. Il détermine le calendrier de publication 
des données relatives aux primo-nominations ainsi que le montant 

de la contribution due en cas de non-respect de l'obligation de 
publication de ces données. 

Publics concernés : administrations de l'Etat, collectivités 
territoriales (régions, départements, communes de plus de 40 000 
habitants et établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 40 000 habitants, Centre national de 
la fonction publique territoriale), établissements publics 
sanitaires, sociaux et médico-sociaux. 

JORF n°0304 du 31 décembre 2023 - NOR : PRME2324173D 

Arrêté : Compte épargne-temps (CET) - 
Modifications des montants des jours 
indemnisés à compter du 1er janvier 
2024. (Article ID.CiTé/ID.Veille du 
29/11/2023) 

Arrêté du 24 novembre 2023 fixant les montants des jours 
indemnisés dans le cadre du compte épargne-temps (CET) 

>> L'article 4 de l'arrêté du 28 août 2009  est ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa, le montant : « 135 € » est remplacé par le 
montant : « 150 € » ; 

2° Au troisième alinéa, le montant : « 90 € » est remplacé par le 
montant : « 100 € » ; 

3° Au quatrième alinéa, le montant : « 75 € » est remplacé par le 
montant : « 83 € ». 

-------------------------- 

L'article 4 de l'arrêté du 6 décembre 2012  susvisé est ainsi 
modifié : 

1° Au deuxième alinéa, le montant : « 135 € » est remplacé par le 
montant : « 150 € » ; 

2° Au troisième alinéa, le montant : « 90 € » est remplacé par le 
montant : « 100 € » ; 

3° Au quatrième alinéa, le montant : « 75 € » est remplacé par le 
montant : « 83 € ». 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux montants 
indemnisés à compter du 1er janvier 2024. 

JORF n°0276 du 29 novembre 2023 - NOR : TFPF2326036A 

Arrêté : Montant de l'indemnité 
forfaitaire pour travail des dimanches et 
jours fériés 

Arrêté du 22 décembre 2023 modifiant l'arrêté du 16 novembre 
2004 fixant le montant de l'indemnité forfaitaire pour travail des 
dimanches et jours fériés 

>> Au premier alinéa de l'article 1er de l'arrêté du 16 novembre 
2004 susvisé, le montant : « 44,89 Euros » est remplacé par le 
montant : « 60 euros ». 

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2024. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/k983sp7Zcf9Kl4nkDO7yVRuvqpbklFeYm7OD8SDOFxvrxKVaa6wEwUF-fFjJ2nQD7QSy69nSLOpKFtCYBtAVsL6LDsAhN-94GycpDKsJuXl0zL5uvDJpCULNewPj9UhCNsXL86Df-IXNrLnlK4BsGl2FDi680y_MqFhIHO1TJfV8D6bPvmBkY6OtkyerQhbYIkdE90y6bq9-DfMCa530UxJJS9AUxXd_vXeqapyFwZDEKK-_Oyzq
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yGvfw8psWFmBNVb_ln3PemPm7cnXYpPbBlZQPMCLVKnA36QnWhG7oDWneEv5WJFVpItbUTfFPUPS9D2yF0owbhTOHaHgPrMNRO5u-_33Ne5mSmjrAYLMK2gpd7-ntp60yFs78HdeHI0LxJZhwpjHC-Zgw3_eE71Tg-3TlFtBe6_WKP5_1dAt0Fe2cbYnUAPLL_utJAb6Ik1LZqwC6tlOQkS2iw9YKP5CGyD91R4InM4PNJNDDYdG_ujtEnfp7gDzJlZBEkZzWApWjBUtkNsKwR6dudsopUlrYwDHJuSMmyXFVLEM46XwlshkppiKKLoG_CimV7yv4j9ArTvKyVLyZJ0vsuKi7Sw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yGvfw8psWFmBNVb_ln3PemPm7cnXYpPbBlZQPMCLVKnA36QnWhG7oDWneEv5WJFVpItbUTfFPUPS9D2yF0owbhTOHaHgPrMNRO5u-_33Ne5mSmjrAYLMK2gpd7-ntp60yFs78HdeHI0LxJZhwpjHC-Zgw3_eE71Tg-3TlFtBe6_WKP5_1dAt0Fe2cbYnUAPLL_utJAb6Ik1LZqwC6tlOQkS2iw9YKP5CGyD91R4InM4PNJNDDYdG_ujtEnfp7gDzJlZBEkZzWApWjBUtkNsKwR6dudsopUlrYwDHJuSMmyXFVLEM46XwlshkppiKKLoG_CimV7yv4j9ArTvKyVLyZJ0vsuKi7Sw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ExsNt7sd3hNgau_VFXnDycGLFLHtn7ejmGJiiFyO0FSS-z0Urer2V7KnYTllxuIF3Mx6wmUnOeKb9zbcns_cNTe1bzf1ZVMruNikhG0WMUz79O_tdPxlTwtA3kkKQLqw6xiKaFpJ2WCHM1cgri99zdCAuLp03QYVo9oRl0suFrio2WBIVDTrHCH-HxTv5K_AbMxICUOgjHjQ_SzC6Uos2UjbdlGZrt9wwdcZB0HwTG6Jws872Efm
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JORF n°0297 du 23 décembre 2023 - NOR : SPRH2332742A 

Le Conseil d’État : Spectacle itinérant : le 
Conseil d’État rejette la requête du 
collectif des cirques qui demandait que 
soit conféré aux préfets le pouvoir 
d'annuler les actes pris par les autorités 
municipales 

L'interdiction, dans les établissements itinérants, de spectacles 
incluant des animaux appartenant à des espèces non domestiques 
prévue par la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 n'entre en 
vigueur qu'à l'expiration d'un délai de sept ans à compter de la 
promulgation de cette loi et que, jusqu'à l'expiration de ce délai, il 
appartient le cas échéant au maire, si les circonstances locales le 
justifient et sous le contrôle du juge, de réglementer, par les 
pouvoirs de police dont il dispose, conformément aux articles L. 
2212-1 et L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, 
la tenue de ces spectacles sur le territoire de la commune afin 
d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 
publiques. 

En premier lieu, le collectif des cirques demande que soit conféré 
aux préfets le pouvoir d'annuler les actes pris par les autorités 
municipales pour réglementer la tenue, sur leur commune, des 
spectacles itinérants incluant des espèces d'animaux non 
domestiques. L'attribution aux préfets d'un tel pouvoir, qui ne 
saurait trouver son fondement dans les dispositions rappelées ci-
dessus de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, ne relève pas de la compétence du pouvoir 
réglementaire. Par suite, le collectif des cirques doit être regardé 
comme demandant l'annulation de la décision implicite de refus 
née du silence gardé par la Première ministre sur la demande 
tendant à ce que soit soumis au Parlement un projet de loi 
conférant au représentant de l'Etat le pouvoir d'annuler les actes 
pris par les communes réglementant la tenue de spectacles 
itinérants incluant des espèces d'animaux non domestiques. 

Le refus du Gouvernement de soumettre un projet de loi au 
Parlement, en application des dispositions de l'article 39 de la 
Constitution, touche aux rapports entre les pouvoirs publics 
constitutionnels et constitue un acte insusceptible de tout 
contrôle juridictionnel. Les conclusions dirigées contre un tel refus 
ne peuvent dès lors qu'être rejetées. 

En second lieu, le collectif des cirques demande que soit adressée 
aux préfets une instruction qui rappelle le cadre juridique de la 
tenue des spectacles de cirques itinérants, tel que décrit aux 
points 2 à 4 de la présente décision, et leur demande de déférer 
au juge administratif tous les actes des autorités municipales 
réglementant la tenue des cirques itinérants qu'ils estiment 
contraires à ce cadre juridique. 

S'il est loisible à une autorité publique d'adresser à ses 
subordonnés des instructions visant à faire connaître 
l'interprétation qu'elle retient de l'état du droit, elle n'est jamais 
tenue de le faire. Saisie par un tiers, elle n'est pas davantage 
tenue de répondre à la demande dont l'objet est de faire donner 
instruction aux autorités subordonnées d'appliquer les règles de 

droit à une situation déterminée, obligation à laquelle ces 
autorités sont en tout état de cause tenues. 

Les refus nés des demandes dont le collectif des cirques a saisi la 
Première ministre ne constituent pas des décisions susceptibles 
d'être déférées au juge de l'excès de pouvoir. Ses conclusions à 
fin d'annulation de ces refus étant irrecevables, elles ne peuvent 
par suite qu'être rejetées, y compris ses conclusions formées au 
titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Source : Conseil d'État n° 470965 du 20 octobre 2023 

Le Conseil d’État : Les PV et rapports de 
la police municipale signalant au 
parquet des infractions pénales ne sont 
pas communicables 

Le Conseil d’État précise dans un jugement du 6 décembre 2023 
que si les documents produits par les agents de police municipale 
dans l’exercice de leur mission de service public sont en principe 
des documents administratifs communicables, tel n’est pas le cas 
des rapports et procès-verbaux par lesquels « les agents 
constatent ou rendent compte des opérations de police 
administrative qu'ils effectuent, de leur propre initiative ou à la 
suite d'un signalement, à des fins de prévention et de surveillance 
du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité 
publiques, sur le fondement de l'article L. 511-1 du code de la 
sécurité intérieure, ont en principe le caractère de documents 
administratifs, quand bien même ils seraient par la suite transmis 
à une juridiction. 

Toutefois, les rapports et procès-verbaux mentionnés à l'article 21-
2 du code de procédure pénale, par lesquels les agents de police 
municipale constatent ou rendent compte d'une infraction pénale, 
qu'ils transmettent au procureur de la République, le cas échéant 
par l'intermédiaire des officiers de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale, ne sont pas détachables 
de la procédure juridictionnelle à laquelle ils participent et ne 
constituent donc pas des documents administratifs. » 

Source : Conseil d’Etat n°468626, du 6 décembre 2023 
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Communiqué : 

 

 

 

JURISPRUDENCE 

Agrément : Une condamnation pour 
transport d'armes blanches justifie un 
refus de délivrer un agrément de police 
municipale 

Source : Cour Administrative d’Appel de Toulouse, 14 novembre 2023, n°22TL20809. 

Une condamnation pénale récente pour un chef de service de 
police municipale en fonction à Beauvoisin (30) pour usage de 
fausses plaques d’immatriculation et transport sans motif légitime 
d’armes blanches, même effacée du casier judiciaire, justifie le 
refus de délivrer à un candidat un agrément de police municipale 
par le Préfet du Gard. 

Propriétaire non-occupant d'un 
immeuble raccordé au réseau - 
Compétence de la juridiction judiciaire 
pour la réparation de dommages causés 
par l’inondation de son appartement 

Eu égard aux rapports de droit privé qui lient le service public 
industriel et commercial de l'assainissement à ses usagers, les 
litiges relatifs aux rapports entre ce service et ses usagers relèvent 
de la compétence de la juridiction judiciaire. 

Ainsi, il n'appartient qu'à la juridiction judiciaire de connaître des 
litiges relatifs aux dommages causés à ces derniers à l'occasion de 
la fourniture du service, peu important que la cause des 
dommages réside dans un vice de conception, l'exécution de 
travaux publics ou l'entretien d'ouvrages publics. Doit être regardé 
comme un usager du service public d'assainissement le 
propriétaire d'un immeuble raccordé à ce réseau, même s'il 
n'occupe pas l'immeuble. 

Par suite, relève de la juridiction judiciaire le litige par lequel un 
particulier demande réparation à un établissement public du 
préjudice causé par l'inondation de l'appartement dont il est 
propriétaire dans un immeuble raccordé au réseau 
d'assainissement géré par cet établissement, laquelle résulterait 
selon lui du mauvais état de la conduite d'assainissement située 
sous la voie publique et du branchement particulier de cette 
conduite à l'immeuble. 

Tribunal des conflits N° 4289 - 2023-12-04 
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Retenue sur salaire d’un fonctionnaire 
prévenu quatre jours à l’avance pour 
pallier l’absence d’un de ses collègues 
mais qui ne le remplace pas 

Aux termes de l'article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : " 
Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une 
rémunération comprenant le traitement, l'indemnité de 
résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les 
indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire () ". 
En l'absence de service fait, l'administration est tenue, selon le 
cas, de suspendre la rémunération jusqu'à la reprise du service, 
d'ordonner le reversement de la rémunération indûment perçue 
ou d'en retenir le montant sur les rémunérations ultérieures. 

D'autre part, aux termes de l'article 4 de la loi n° 61-825 du 29 
juillet 1961 : " () L'absence de service fait, pendant une fraction 
quelconque de la journée, donne lieu à une retenue dont le 
montant est égal à la fraction du traitement frappée d'indivisibilité 
en vertu de la réglementation prévue à l'alinéa précédent. / Il n'y 
a pas service fait : 1°) Lorsque l'agent s'abstient d'effectuer tout 
ou partie de ses heures de services ; 2°) Lorsque l'agent, bien 
qu'effectuant ses heures de service, n'exécute pas tout ou partie 
des obligations de service qui s'attachent à sa fonction telles 
qu'elles sont définies dans leur nature et leurs modalités par 
l'autorité compétente dans le cadre des lois et règlements () ". 
L'article 1er du décret n° 62-765 du 6 juillet 1962 dispose que : " 
Les traitements et les émoluments assimilés aux traitements () se 
liquident par mois et sont payables à terme échu. Chaque mois, 
quel que soit le nombre de jours dont il se compose, compte pour 
trente jours. Le douzième de l'allocation annuelle se divise, en 
conséquence, par trentième ; chaque trentième est indivisible ". Il 
résulte de ces dispositions que l'absence de service fait pendant 
une fraction quelconque de la journée, donne lieu à une retenue 
dont le montant est égal à la fraction du traitement frappé 
d'indivisibilité, c'est-à-dire au trentième de la rémunération 
mensuelle. Pour permettre une retenue sur la rémunération de 
l'agent ou son reversement, l'absence de service fait pour 
inexécution de tout ou partie des obligations de service doit 
pouvoir être matériellement constatée sans qu'il soit nécessaire 
de porter une appréciation sur le comportement de l'agent. 

En l’espèce, M. B a été absent du service le mardi 1er février 2022. 
Estimant que cette absence n'avait pas été justifiée, 
l'administration a procédé à une retenue de traitement de 
l'intéressé pour absence de service fait le mardi 1er février 2022. 

Il est constant que M. B a été informé, par correspondance 
téléphonique avec la cheffe de détention, le vendredi 28 janvier 
2022 qu'il était rappelé le mardi 1er février suivant, soit quatre 
jours avant le service. Bien que M. B soutient qu'il avait spécifié à 
la cheffe de détention qu'il n'était pas libre le mardi 1er février 
2022 et que le délai était trop court pour s'organiser, il ressort des 
pièces du dossier que, d'une part, M. B n'apporte aucune pièce 
permettant de justifier cette impossibilité, et que, d'autre part, M. 
B a été rappelé, pour pallier à une absence d'un agent de l'équipe 
parloir, personnellement et oralement suffisamment à l'avance, 
conformément à l'article 7 de la charte nationale de construction 
et de gestion du service des personnels du corps d'application et 
d'encadrement. En outre, il ressort des pièces du dossier que le 

planning du logiciel Origine n'est valide que jusqu'au 26 janvier 
2022, soit antérieurement au changement effectué par la cheffe 
de détention du centre pénitentiaire de Ploemeur. Par suite, c'est 
à bon droit et sans commettre d'erreur d'appréciation que 
l'administration a suspendu à un trentième sa rémunération 
mensuelle en raison de l'absence de service fait du mardi 1er 
février 2022. 

TA de Rennes n° 2201383 du 21 novembre 2023 

Source Justice Pappers 

Les documents produits par la police 
municipale sont-ils tous des documents 
administratifs ? 

Les documents produits par les agents de police municipale dans 
l'exercice de leur mission de service public, notamment ceux par 
lesquels ils rendent compte des opérations de police 
administrative qu'ils effectuent, de leur propre initiative ou à la 
suite d'un signalement, à des fins de prévention et de surveillance 
du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité 
publiques, sur le fondement de l'article L. 511-1 du code de la 
sécurité intérieure (CSI), ont en principe le caractère de 
documents administratifs, quand bien même ils seraient par la 
suite transmis à une juridiction. 

Toutefois, les rapports et procès-verbaux mentionnés à l'article 
21-2 du code de procédure pénale (CPP), par lesquels les agents 
de police municipale constatent ou rendent compte d'une 
infraction pénale, qu'ils transmettent au procureur de la 
République, le cas échéant par l'intermédiaire des officiers de 
police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie 
nationale, ne sont pas détachables de la procédure juridictionnelle 
à laquelle ils participent et ne constituent donc pas des 
documents administratifs. 

Conseil d'État N° 468626 - 2023-12-06 

Annulation d’un permis de construire : 
la CAA en précise les conditions 
d’application de l’article R. 423-1 du 
code de l’urbanisme 

Il résulte des articles R. 441-1 et R. 423-1 du code de l'urbanisme 
que les demandes de permis d'aménager doivent seulement 
comporter l'attestation du pétitionnaire qu'il remplit les 
conditions définies à l'article R. 423-1. Les autorisations 
d'utilisation du sol, qui ont pour seul objet de s'assurer de la 
conformité des travaux qu'elles autorisent avec la législation et la 
réglementation d'urbanisme, étant accordées sous réserve du 
droit des tiers, il n'appartient pas à l'autorité compétente de 
vérifier, dans le cadre de l'instruction d'une demande de permis, 
la validité de l'attestation établie par le demandeur. 

Toutefois, lorsque l'autorité saisie de la demande vient à disposer 
au moment où elle statue, sans avoir à procéder à une instruction 
lui permettant de les recueillir, d'informations de nature à établir 
le caractère frauduleux de cette attestation ou faisant apparaître, 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/mXrK9WK4_WCH7EtauOdhcI-vfeAebefhFU_aeHsXwgcY8iU2DR8kZjogKtAUUrAtTg-Bwf781OkzalhpVc477nLAhvUVFjPGAFjD7_34EVwed9jHKhbpELn0rvFnwwl9xPlNVqFja1JW-l3_BCGpVglNeBIn589BtjtmSZP0XW1Kpa7JWpRnNwictD0qHJgzjNFAMzmcU9Qr3UGtWAWyVd3HgreFt5uQkQape8iqdMvvcMnodQI1ZuZcUkomCMd5UYf1jpF7_g1xlzRkU7KBVrh6xLeMyd8nohqgoYz_VCYq38MOlLNcbL3xKEvkiNPweT20RNrNQj6Wo3f6s7zLjUzzxaCe4YX9eZpJQJDbZ-tWTUmf5I_xIW8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LNGqoEztTJWUp80-tQD2SAxk5jXx_G_yUnVu7Z5SOIYSSnLV02dXP61sGsU-QaFDgMmdurv0v93hGvA3uF37zhIGlWulyetGRKhRO8j88FUV0yQX2WyaUkzbVbwX8nSe4FwgZQ3Pmv6FJXIC-f0srq-gAhLtPEgXlCfp-39MtJ9JcC7p8Nn-NhRsnqvaFCwEmarpPUSOOlxoUP0Ez3THN_XzYVXO7zcCD61E5-S_gKVHM_9jNpCXuZ0AOleGL1qmKZiXkoylTwo
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/TEVWom4O24pbwm_zd5jOLVH9wArUKhsc9RIs-TcgwNbvTOJFJa2RWGvjFPMjEk8bMxFy_WA8Xw3JiNkvOiUa8meFG0O-eXbNLezQxQZyAjOC8pKJelhjLNT0STQbDPWW8SK9gQj0FZIUKU1dxYGrYumNXnDL97d4D70oxXv9VJF1IQ5do-C-DqF_QmbBtgDhxHNkSlMCOtpEnrs3JsT8bH9V8FOwGEV6-CTJa-TlHhSFGWL9Nw6DMse0-7a6WYfi
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sans que cela puisse donner lieu à une contestation sérieuse, que 
le pétitionnaire ne dispose, contrairement à ce qu'implique 
l'article R. 423-1 du code de l'urbanisme, d'aucun droit à la 
déposer, il lui revient de refuser pour ce motif le permis sollicité. Il 
en est notamment ainsi lorsque l'autorité saisie de la demande de 
permis est informée de ce que le juge judiciaire a remis en cause 
le droit de propriété sur le fondement duquel le pétitionnaire a 
présenté sa demande. 

Lorsque le pétitionnaire est, pour le terrain faisant l'objet de la 
demande de permis, titulaire d'une promesse de vente qui n'a pas 
été remise en cause par le juge judiciaire à la date à laquelle 
l'autorité administrative se prononce, l'attestation par laquelle il 
déclare remplir les conditions pour déposer la demande de permis 
ne peut, en l'absence de manœuvre frauduleuse, être écartée par 
l'autorité administrative pour refuser de délivrer le permis sollicité 

Toutefois, si la promesse de vente a été consentie par une 
personne qui n’était pas le propriétaire et que l’administration en 
est informée l’autorité saisie de la demande doit être regardée 
comme disposant, au moment où elle statue, sans avoir à 
procéder à une instruction lui permettant de les recueillir, d' une 
information faisant apparaître, sans que cela puisse donner lieu à 
une contestation sérieuse, que le pétitionnaire ne dispose, 
contrairement à ce qu'implique l'article R. 423-1 du code de 
l'urbanisme, d'aucun droit à la déposer. Il lui revient de refuser 
pour ce motif le permis sollicité. 

CAA Toulouse n° 22TL21304 du 07/12/2023 

En l'absence d'un classement avéré dans 
les voies communales, un chemin 
affecté à l’usage du public doit être 
regardé, malgré son entretien par la 
commune, comme un chemin rural 

Le chemin situé en dehors de tout secteur urbanisé, a toujours été 
utilisé comme voie de passage par les agriculteurs, les chasseurs 
et les promeneurs, étant ainsi affecté à la circulation terrestre. 
Aucun des éléments versés à l'instance, et notamment pas la 
délibération contestée et la convention dont elle autorise la 
signature, qui qualifient ce chemin de " voie du domaine public ", 
le fichier Fantoir des voies et lieux-dits, la liste des voies de la 
commune ou le relevé du cadastre ne suffit à caractériser 
l'appartenance de cette voie au domaine public communal, qu'elle 
résulte d'une reconnaissance, d'une incorporation ou d'un 
classement à cet effet. 

En conséquence, et compte tenu de son affectation à l'usage du 
public, ce chemin doit être regardé, en l'absence d'un classement 
avéré dans les voies communales, et malgré son entretien par la 
commune, comme un chemin rural au sens des dispositions 
précitées de l'article L. 161-1 du code rural et de la pêche 
maritime. 

(…) 

Aux termes du II de l'article D. 161-8 du code rural et de la pêche 
maritime : " sauf circonstances particulières appréciées par le 
conseil municipal dans une délibération motivée, aucun chemin 

rural ne doit avoir une largeur de plateforme supérieure 7 mètres 
et une largeur de chaussée supérieure à 4 mètres ". 

Aux termes de l'article D.161-9 du même code : " les prescriptions 
des II et III de l'article D. 161-8 s'appliquent aux chemins ruraux et 
ouvrages d'art construits après le 3 octobre 1969. " Il n'apparaît 
pas que le chemin dit " voie romaine " aurait été aménagé après 
cette dernière date. Par suite le moyen tiré de la violation du II 
précité de l'article D. 161-8 du code rural et de la pêche maritime, 
en admettant même que M. B... l'ait soulevé, ne peut qu'être 
écarté. 

M. B... soutient que la délibération contestée procéderait d'une 
erreur manifeste d'appréciation tenant à ce que le chemin dit " 
voie romaine " serait élargi à six mètres dans les lignes droites et à 
quarante mètres dans les virages, alors que cette voie ne dispose 
pas d'une telle largeur, que la commune ne peut accorder une 
autorisation pour des terrains dont elle n'est pas propriétaire et 
qui ne sont pas des accessoires de la voie et qu'une dégradation 
du massif boisé en résultera, en méconnaissance des objectifs du 
futur plan d'aménagement et de développement durable du PLUi 
en cours d'élaboration. 

Il ne saurait toutefois utilement se prévaloir des objectifs d'un 
document d'urbanisme non en vigueur à la date de la délibération 
contestée, en particulier de son plan d'aménagement et de 
développement durable. 

Par ailleurs, si le projet de convention prévoit que l'utilisation des 
voies par des engins lourds peut rendre nécessaire, sur certaines 
zones, de procéder à des travaux de confortement pour supporter 
des charges d'au moins quinze tonnes par essieu, et donc rendre 
nécessaire l'élargissement de la chaussée sur des propriétés 
privées, voire la destruction de secteurs boisés, de tels travaux ne 
pourront se faire sans accord des propriétaires riverains ou 
décision de l'autorité administrative, la convention étant en tant 
que telle insusceptible d'en permettre la réalisation. 

Il ressort du plan figurant à l'annexe 2 du projet de convention 
que la portion de la " voie romaine " en cause est en quasi ligne 
droite et ne comporte aucun virage supposant un réel 
élargissement ou un élagage conséquent. Par suite le moyen 
repris plus haut ne saurait être retenu. 

CAA de LYON N° 22LY02514 - 2023-10-05 

Port de signes religieux sur le lieu de 
travail : une administration publique 
peut décider d'interdire le port de tels 
signes à l’ensemble de ses employés 

Les juridictions nationales contrôlent si les mesures prises 
concilient la liberté de religion et les objectifs légitimes sous-
tendant cette interdiction Afin d’instaurer un environnement 
administratif totalement neutre, une administration publique peut 
interdire le port visible, sur le lieu de travail, de tout signe révélant 
des convictions philosophiques ou religieuses. 

Une telle règle n’est pas discriminatoire si elle est appliquée de 
façon générale et indifférenciée à l’ensemble du personnel de 
cette administration et se limite au strict nécessaire. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PNyp9tOFqgfKoTkI1sXw_FlUqjrHCFYOU_5th09Yfut1uuWddYqdx77OXDuJ87gTVVd8OsJLI8uhrBf5ZDl2grZfTuXcoyelacuIjussggIV8SKVr-KuIqLtNarVJv9MGZZ0cIAzn-X1_AuEIx0pJc5r2V7AkoR1SWjf0yzGNBYYYjWFQnSv87yNQ-kHf989ayFDVy5EZ4pjbmrMBD87HgPykQSstybFqRfbAUuYW0-671a5WHxTZFeHxm12_RypxGV2ZARJIAgTmiIlhGZEQVm5Y8ooL18UI27GtM6wAei3c2K_EtQcur918OWrK85BPdIpdkS7GL-k0CN_DoCFUF13OK2rYdQHWfHSjhaD1ljGiQgS1_h0vq60Wq_EAnuAITgvgRF-PA2_Nm0pPCJ1feviE92VMQ0s4CjrXLgZDWg2A057tbSEYzw5g5xt7INlnPgs16B-ahMnajmQ0PJBQ9-PXpwXKw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/cz8N69xuZqFrOkMZEPikVEnmOa3v1nkxh4qNESNXtEHx5mq1u_mMPf8T6FGcfbeMWeB16hv4-869A9KxTNOCkNWROMZ5G4-yo4PvpriZyACGMvKVtyvA-MKz2_FRqVyRSgkZit8dqfwon9JQ74462CM1aXSnwWMHXhwINUU_mBsExLeO33vToKg1_WZQAgj5lHq6cT1HU3TTtFK66dxNZncP8w3o--T3rUReCrNHJiRa2Dpzbos


Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) | 29 

 

Une employée de la commune d’Ans (Belgique), qui exerce ses 
fonctions de chef de bureau principalement sans contact avec les 
usagers du service public, s’est vu interdire de porter le foulard 
islamique sur son lieu de travail. 

Dans la foulée, la commune a modifié son règlement de travail et 
impose dorénavant à ses employés de respecter une stricte 
neutralité : toute forme de prosélytisme est interdite et le port de 
signes ostensibles d’appartenance idéologique ou religieuse est 
interdit à tout travailleur, y compris à ceux qui ne sont pas en 
relation avec les administrés. 

L’intéressée entend faire constater que sa liberté de religion a 
été violée et qu’elle est victime d’une discrimination. 

Saisi de l’affaire, le tribunal du travail de Liège se demande si la 
règle de neutralité stricte imposée par la commune engendre une 
discrimination contraire au droit de l’Union . La Cour répond que 
la politique de stricte neutralité qu’une administration publique 
impose à ses travailleurs en vue d’instaurer en son sein un 
environnement administratif totalement neutre peut être 
considérée comme étant objectivement justifiée par un objectif 
légitime. 

Est tout aussi justifié le choix d’une autre administration publique 
en faveur d’une politique autorisant, de manière générale et 
indifférenciée, le port de signes visibles de convictions, 
notamment, philosophiques ou religieuses, y compris dans les 
contacts avec les usagers, ou une interdiction du port de tels 
signes limitée aux situations impliquant de tels contacts. 

En effet, chaque État membre, et toute entité infra-étatique dans 
le cadre de ses compétences, disposent d’une marge 
d’appréciation dans la conception de la neutralité du service 
public qu’ils entendent promouvoir sur le lieu de travail, en 
fonction du contexte propre qui est le leur. Cela étant, cet objectif 
doit être poursuivi de manière cohérente et systématique, et les 
mesures adoptées pour l’atteindre doivent se limiter au strict 
nécessaire. Il appartient aux juridictions nationales de vérifier le 
respect de ces exigences. Direction de la Communication Unité 
Presse et information curia.europa.eu Restez connectés ! 

RAPPEL : Le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des États 
membres, dans le cadre d’un litige dont elles sont saisies, 
d’interroger la Cour sur l’interprétation du droit de l’Union ou sur 
la validité d’un acte de l’Union. La Cour ne tranche pas le litige 
national. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre 
l’affaire conformément à la décision de la Cour. Cette décision lie, 
de la même manière, les autres juridictions nationales qui seraient 
saisies d’un problème similaire. 

CJUE >> Arrêt C-148/22 du 28 novembre 2023 

Le salarié lanceur d'alerte qui dénonce 
un délit ou un crime n'est pas obligé 
d'agir de manière désintéressée 

Un salarié est licencié pour faute grave après avoir signalé des 
pratiques illégales de son employeur. En l'espèce, ces faits étaient 
relatifs au non-respect de la réglementation des sociétés de 
sécurité. Il conteste son licenciement devant le juge. 

La cour d’appel a annulé le licenciement du salarié au motif que le 
salarié est de bonne foi et qu'il a agi de manière désintéressée. 
L’employeur se pourvoit en cassation. 

La Cour de cassation rejette le pourvoi et retient la seule bonne foi 
du salarié en l'absence de dénonciations mensongères de sa part 
pour prononcer la nullité du licenciement. La Cour ajoute que le 
salarié qui relate ou témoigne de faits constitutifs d'un délit ou 
d'un crime ne doit plus nécessairement agir de manière 
désintéressée. 

Ainsi, lorsque les faits dénoncés sont constitutifs d'un délit ou 
d'un crime, le salarié lanceur d'alerte doit avoir agi de bonne 
foi et sans contrepartie financière. 

Résumé de la Cour de Cassation 

Il résulte de l'article L. 1132-3-3 du code du travail, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, que le 
salarié qui relate ou témoigne de faits constitutifs d'un délit ou 
d'un crime dont il aurait eu connaissance dans l'exercice de ses 
fonctions, ainsi que le prévoit l'alinéa premier de ce texte, n'est 
pas soumis à l'exigence, prévue par le deuxième alinéa du même 
texte, d'agir de manière désintéressée au sens de l'article 6 de la 
loi n° 2016-1691 précitée et qu'il ne peut être licencié pour ce 
motif, sauf mauvaise foi, laquelle ne peut résulter que de la 
connaissance de la fausseté des faits qu'il dénonce et non de la 
seule circonstance que les faits dénoncés ne sont pas établis 

Cour de cassation N° 21-22.301 du 13/09/2023 

Analyse Service Public 

Le TA de Renne vient de juger une affaire peu commune dans la 
mesure où l'agent concerné par la sanction cumule un certain 
nombre de manquements à son obligation de servir, son 
obligation d'obéissance hiérarchique et bien d'autres… une belle 
concentration de ce qu'il ne faut surtout pas faire !  

Documents 

Tribunal administratif de Rennes, 4Ã¨me Chambre, 10 novembre 
2023, 2301109.pdf ( 

La CAA de Nantes a eu à se prononcer sur un cas atypique : suite à 
des débordements, un Maire fait évacuer la salle du conseil 
municipal en demandant à la presse et au public de sortir. Il fait 
ensuite voter le huis clos.  

C'est illégal et entache d'illégalité toutes les délibérations votées 
après ce huis clos non règlementaire.  

La CAA rappelle la règle : 

4. Aux termes de l'article 

Article L2121-16 - Code général des collectivités territoriales - 
Légifrance 

En savoir plus 

 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/9slI_aZK-B6hS_CHD0y3xD4PrtF7WLJoQ5a7979YrreUVxSECrwigJ7vQGFxCE-lbwmHimDZWujVHl3_IiuSzwWav7WBBRlP8_4ihaVfYsOfYXHpxRv60DCc3KP_q8H8eU4ANVc5wx2xGbjqPldrA4I35JcACSwliKNdDu-ymO2wKI1RVzUHczbns_Ovrq85-x-NH7Ep8C7mAQa-07AJc52RfYHfWEppSf7V4oYhsRjQIvWBULX0Vzy1B_fVYuv8A1fVx7wua7OYoUxdYdznZX00bLonpu7sjqtIkAWKVrF6SxECeQuI0a_RRMWyQAv77lQ2zkrXPxQHOfjLASNf3WVu7kM4OtvTwE-sSlQcd0NJZqRvEVD5bKHc_xupoEWD322u8AMVg5dJ2SMf8IW9qNOC3Za90Vrqg1Lh2B5G-R71tp77YGftb4M0sFDtWDnUuwsT7RAukw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/eaQWFhM1zfMgV_QnlT6MzwiDmNRfY2CE5CRF-fwKiGb-4Q3VzOiwqDGLGZ2KfRK7LTYgL6KhfkI4qRF6BHeDecyIp4PcHZ0dtAgb9RW30qRpatCX9dLhi5N8Bgww-6CaS3ZHfR7aHjp3vHSRtrm2BAhapTZKrJxf5AM3LQXkdUfKZdUj8yoTebJEkE7vcxDtXIiR6AM_7Nn4dZPIbvyNR2L1EsQgjY27ypgnnbmPX_pvkeNzgSWl
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/YPapztMqtxvyRXfl_FZ1HOBjPQmgEFAe86Jf9TC3cHNwpXkcwdLsAWXOFO3JbnlKYQRdqO8IQ-nVWsH7Te7jexNfrxUjcBCMQ_GbdgIEvt_0POfBsY57QG1wK0PhxMMKr-vukrVr2364CAwzqox0te3s3UaekuXtdlRVu_F003OHjhKiAfadyf8OrRf0r2BfnPw514_JZhW3SOcEeBlB54INAGBJoc-9lowPW6LnE3SjEw
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Rennes%2C%204%C3%83%C2%A8me%20Chambre%2C%2010%20novembre%202023%2C%202301109.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Rennes%2C%204%C3%83%C2%A8me%20Chambre%2C%2010%20novembre%202023%2C%202301109.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006389874/1996-02-24
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Utilisation de drones équipés de 
caméras dans le cadre de la sécurité 
publique (nouvelle jurisprudence) 

L'arrêté du 15 novembre 2023 de la préfète du Bas-Rhin autorise 
l'utilisation de caméras sur des aéronefs pour la surveillance du 
marché de Noël de Strasbourg, notamment en raison de la 
menace terroriste. 

Respect de la Vie Privée et du Droit à l'Information: 

L'examen met en avant la nécessité de respecter la vie privée, en 
évitant par exemple la captation d'images de l'intérieur des 
domiciles, et l'obligation d'informer le public sur l'usage de ces 
dispositifs. 

Conditions d'urgence et de nécessité 

La requête des appelants est rejetée, la cour estimant que l'arrêté 
ne porte pas une atteinte grave et manifestement illégale aux 
libertés fondamentales, et que les conditions d'urgence et de 
nécessité sont remplies. 

Conseil d'État N° 489923 - 2023-12-12 

Un fonctionnaire qui refuse des postes 
en fin de détachement n’a pas droit à 
l’allocation chômage 

Il résulte de l'article 67 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
désormais repris à l'article L. 513-24 du code général de la 
fonction publique (CGFP), et de l'article 10 du décret n° 86-68 du 
13 janvier 1986 que la réintégration d'un fonctionnaire territorial 
est de droit à l'issue d'une période de détachement, ou à son 
terme initialement prévu s'il y a mis fin de manière anticipée sans 
que sa réintégration soit intervenue à cette date, et qu'il doit se 
voir proposer la première vacance ou création d'emploi dans un 
emploi correspondant à son grade relevant de sa collectivité ou de 
son établissement d'origine. 

Lorsqu'aucun emploi n'est vacant, il appartient à sa collectivité 
d'origine de le maintenir en surnombre pendant une durée d'un 
an dans les conditions prévues à l'article 97 de la loi du 26 janvier 
1984, désormais repris aux articles L. 542-4 et L. 542-5 du CGFP, 
c'est-à-dire en lui proposant en priorité tout emploi créé ou 
vacant en son sein correspondant à son grade, en étudiant la 
possibilité en son sein de le détacher ou de l'intégrer directement 
sur un emploi équivalent d'un autre cadre d'emplois et en 
examinant, en même temps que le font également la délégation 
régionale ou interdépartementale du Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT) et le centre de gestion, les 
possibilités de reclassement. 

À l'expiration de cette durée d'un an, au cours de laquelle l'agent 
conserve une rémunération correspondant à son indice, l'agent 
est pris en charge, toujours dans les conditions prévues à l'article 
97 de la même loi, désormais repris aux articles L. 542-6 et 
suivants du CGFP, selon le cas, par le CNFPT ou par le centre de 
gestion dans le ressort duquel se trouve la collectivité ou 
l'établissement qui l'employait antérieurement à son 
détachement, qui exerce à son égard toutes les prérogatives 

reconnues à l'autorité investie du pouvoir de nomination. Pendant 
cette période de prise en charge, il reçoit une rémunération et se 
voit proposer tout emploi vacant correspondant à son grade. 

L'agent qui relève, dans les conditions ainsi rappelées, d'une prise 
en charge, soit par sa collectivité ou son établissement d'origine, 
soit par le centre de gestion ou le CNFPT, ne saurait prétendre au 
bénéfice de l'allocation d'assurance instituée par l'article L. 5422-1 
du code du travail. 

Lorsqu'en revanche le fonctionnaire territorial, soit à l'expiration 
de la période pendant laquelle il a été placé en détachement, soit 
au cours de sa période de réintégration en surnombre, refuse un 
emploi correspondant à son grade relevant de sa collectivité ou de 
son établissement d'origine, il est placé en position de 
disponibilité d'office et ne peut alors prétendre, au bénéfice de 
l'allocation d'assurance instituée par l'article L. 5422-1 du code du 
travail dès lors qu'il ne peut être regardé comme ayant été 
involontairement privé d'emploi, à moins qu'il ne justifie son refus 
par un motif légitime. 

Conseil d'État N° 470421 - 2023-11-29 

Procédure à appliquer pour justifier la 
prolongation du stage d'un agent public 
pour un motif pouvant relever d'une 
procédure disciplinaire 

Le TA de Châlons-en-Champagne vient préciser la procédure à 
appliquer pour justifier la prolongation du stage d'un agent public 
pour un motif pouvant relever d'une procédure disciplinaire. Il est 
important d'informer l'agent et de lui permettre de présenter ses 
observations sans quoi la prolongation du stage est illégale. 

Surtout lorsque la collectivité employeur a tenté de justifier celle-
ci par de l'insuffisance professionnelle et que le juge re-qualifie les 
faits !  

Pouvoir du juge en la matière : 

6. Il résulte de ce qui précède que, pour apprécier la légalité 
interne d'une décision de prorogation de stage ou de refus de 
titularisation, il incombe au juge de vérifier qu'elle ne repose pas 
sur des faits matériellement inexacts, qu'elle n'est entachée ni 
d'erreur de droit, ni d'erreur manifeste dans l'appréciation de 
l'insuffisance professionnelle de l'intéressé, qu'elle ne revêt pas le 
caractère d'une sanction disciplinaire et n'est entachée d'aucun 
détournement de pouvoir et que, si elle est fondée sur des motifs 
qui caractérisent une insuffisance professionnelle mais aussi des 
fautes disciplinaires, l'intéressé a été mis à même de faire valoir 
ses observations. 

Et application au cas d'espèce : 

7. Il ressort des termes mêmes de la grille d'appréciations 
complétée par le cadre de santé sous l'autorité duquel Mme A se 
trouve, validé par la direction du CHINA, que le motif ayant fondé 
la prorogation de stage de l'intéressée est son comportement 
inapproprié dans certaines circonstances, notamment à l'égard de 
certains patients, faits qui ont justifié l'intervention de sa 
hiérarchie. De tels faits sont susceptibles, en raison de leur nature, 
non seulement de caractériser une insuffisance professionnelle 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/uiRYRd1qwmuOpNFkgoyMhe9JFrQCc1TfB3r1L9Q8vOAnnnNt46MpNuUYyWyK3TBRqO6UWuDNDgMj9fr9K63SGRz-MDn952yrB_j_pe5tUuQAtevcm3zAIdY3cUsYiLEQSw-SIZFXA0l8MNiWkFl1ue4nmxSjlPmqEbqWjO7GZZOInpi0IzyQPTsmbsdalfNRO096eIrHs1h4f08zr8o3ebnC9v-PpS8_hA-GTmVefVeOAlIq-RItUxuKjoUjwjnQmFzYbo6khz4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/mZHWpG8ZxdG52-bqaug7KlQE2fzYJpeMPYPebpVWd0Z2HVo3zqblmGv6UJC3R1ui2I5QY7VMsuXDSk_4-0my2i_7mybJhm5mWaALtJrPAvW01or1ySkAFxHxoHDy7v0UX9PtycgkJLHr1XaV-q5OJXO_-DsTKGqdusF4H1U8Qqd7M9OvgzHngL01A8kEG6nEbrA8MnD7kczwUspRZnfFPmrx4zsEC-vm2TeIa_2cGMEQEI_ZAPVWtql2j-g8LdlLeDdIOW1H1Q
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nécessitant la réalisation d'un nouveau stage pour les corriger, 
mais aussi de revêtir la qualification de fautes disciplinaires. Or, il 
ne ressort pas des pièces du dossier que la requérante aurait été 
mise à même de présenter ses observations avant que la décision 
en litige du 31 mai 2022 ne soit adoptée. Dans ces conditions, et 
alors que la possibilité de faire valoir ses observations constitue 
une garantie, la décision contestée est entachée d'un vice de 
procédure et doit être annulée pour ce second motif. 

Documents 

Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 3ème 
chambre, 7 novembre 2023, 2201675.pdf 

Quand les usagers s’opposent à la 
collecte en points d'apport volontaire 
avec suppression corrélative de la 
collecte en porte à porte 

Une association pour l'égalité des usagers d’une communauté de 
communes a contesté la délibération du conseil communautaire. 
Cette délibération avait modifié le règlement de collecte des 
déchets, passant d'une collecte en porte à porte à une collecte en 
points d'apport volontaire dans certaines parties du territoire, et 
introduisant une tarification incitative. 

Le juge a suspendu cette délibération en raison de deux doutes 
sérieux sur sa légalité. 

Premièrement, le juge a estimé que la procédure d'adoption du 
règlement pouvait être illégale, car la délibération du conseil 
communautaire aurait dû être précédée par un arrêté du 
président de la collectivité, conformément à l'article R. 2224-26 du 
code général des collectivités territoriales. 

Deuxièmement, il a été jugé que le nouveau règlement ne 
satisfaisait pas les exigences de l'article R. 2224-24 du même code, 
car il ne garantissait pas un niveau de service équivalent à la 
collecte en porte à porte en termes de protection de la salubrité 
publique et de l'environnement. 

Le juge a également pris en compte les témoignages des habitants 
qui ont fait état de problèmes tels que le développement de 
dépôts sauvages et des difficultés pratiques significatives liées à 
l'utilisation des points d'apport volontaire. Ces problèmes incluent 
des désagréments comme la présence d'asticots, de rats, et la 
nécessité pour certains habitants de transporter leurs déchets sur 
de longues distances. 

Enfin, le juge a reconnu l'urgence de la situation, réfutant 
l'argument de la collectivité selon lequel elle était obligée de 
mettre en œuvre la tarification incitative et la collecte en points 
d'apport volontaire en vertu de la réglementation nationale. Le 
tribunal reste saisi du recours au fond, qui sera examiné par une 
formation collégiale. 

TA TOULOUSE N° 2306402 - 2023-12-11 

 

 

Demande de reconnaissance en maladie 
professionnelle, absence de décision 
d’un employeur et harcèlement moral à 
l’endroit de l’agent ? 

L'article 6 quinquies de la loi du 13 juillet 1983, repris par l'article 
L. 133-2 du code général de la fonction publique, interdit le 
harcèlement moral dans la fonction publique. Selon cet article, 
aucun fonctionnaire ne doit subir des agissements répétés de 
harcèlement moral qui dégradent ses conditions de travail, 
portent atteinte à ses droits, sa dignité, ou sa santé, ou 
compromettent son avenir professionnel. En cas d'allégation de 
harcèlement moral, il revient à l'agent de présenter des éléments 
de fait laissant présumer l'existence d'un tel harcèlement. 
L'administration doit alors démontrer que ces agissements sont 
justifiés par des raisons autres que le harcèlement. Le juge 
apprécie l'existence ou non du harcèlement en se basant sur les 
arguments des deux parties, et peut ordonner des mesures 
d'instruction complémentaires en cas de doute. 

En l’espèce, la commune n'a pas manqué à ses obligations 
concernant le respect des prescriptions médicales, la gestion des 
absences et des congés de l'agent M. B..., ainsi que l'instruction de 
sa demande de médaille d'honneur. Les allégations de M. B... sur 
ces points ne laissent pas présumer l'existence d'un harcèlement 
moral. 

- M. B... n'est pas le seul agent privé de complément indemnitaire 
annuel. 

- La commune n'a pas encore statué sur la demande de 
reconnaissance de maladie professionnelle déposée par M. B... en 
juillet 2022. Cependant, l'absence de décision n'est pas considérée 
comme un agissement de harcèlement. 

- M. B... reproche à la commune un retard dans la transmission de 
son dossier, mais la commune lui a offert la possibilité de 
consulter ce dossier. Il n'est pas démontré que ce retard avait 
pour objectif de nuire à ses droits ou à son avenir professionnel. 

En conclusion, le harcèlement moral allégué par M. B... n'est pas 
établi. 

CAA de DOUAI N° 22DA01749 - 2023-10-17 

Pied à terre confirmé pour les deux-
roues dans les zones piétonnes du 
centre-ville de Lille 

Le juge des référés du tribunal administratif de Lille refuse de 
suspendre, faute d’urgence à le faire, l’exécution de l’arrêté de la 
maire de Lille restreignant la circulation des bicyclettes, des vélos 
à assistance électrique, et des engins de déplacement personnel 
dont les trottinettes dans les zones piétonnes du centre-ville de 
Lille. 

Par un arrêté du 6 octobre 2023, la maire de Lille a interdit, dans 
les zones piétonnes du centre-ville, la circulation des vélos, 
électriques ou non, et des engins de déplacement personnels 
(EDP), dont les trottinettes électriques et non électriques. Cette 

https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Ch%C3%83%C2%A2lons-en-Champagne%2C%203%C3%83%C2%A8me%20chambre%2C%207%20novembre%202023%2C%202201675.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Ch%C3%83%C2%A2lons-en-Champagne%2C%203%C3%83%C2%A8me%20chambre%2C%207%20novembre%202023%2C%202201675.pdf
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NOxXDoCzkpHoQKfeyTNpuZX_2mw5JEiJbRKn801IYWAfBa5FW8nasxeKg9tCCS19Zf-gwLF1qcLwShcgvQVhZPGdrsujADCv9vAzKtXoHIiKjR3FboZ6xm23Vx2pR7boQWKJ6i3Ha-o3vDnqxtHPl7YhePT86cEDTfyoQrNLT4M2GHxRVXfngLdYhpfrHF_-r3QNRK9v6FyGAFF749VLcVHUdFt-J6Yh6jhlHxYwxr2K8QyHYWRmgz5D48MXOfWdVv4YHndMpWcEl5Vp2489k-ficeEpY5WuMfbFifelYat9GUztRCKVk8LEASua4jVGBw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hfTKuy8fRTHBghjWuWKYAyQZjbqdysNrV4VjZca33BVakN3Jx_37VR440RcLzHaGWli4z8poJNrugiS6g0dNzPhU2MbgIO2vEYRgDW7yAEZaOTa9sW6_JHOzo80XxXBGo8MZPj6xGNIVQzqc7Fz-SMn4wBmriYR9kFybnFnk_0FfxsfayMzyGc8H8T4qxpteCwFlXHjC7xkeSM24NDWHmD0b9Ow7UsqVs8BhD1XgJk2eXQQBBlL-
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interdiction s’applique tous les jours de la semaine de 11 heures à 
22 heures, sauf pour les secteurs de piétonnisation temporaire (de 
la rue Pierre-Mauroy au secteur de la Monnaie) où elle ne 
s’applique que le samedi de 11 heures à 19 heures. L’arrêté fait 
également obligation à tout utilisateur de ces vélos et engins de 
poser pied à terre et de conduire à la main son véhicule lorsqu’il 
traverse ces zones d’interdiction. 

Plusieurs requérants, usagers habituels de ces modes de 
circulation doux, ont demandé au tribunal la suspension de 
l’exécution de cet arrêté. 

Le juge des référés a estimé, cependant, qu’il n’y avait pas 
d’urgence à prononcer cette suspension. 

Dans un premier temps, il a considéré que le fait d’imposer aux 
utilisateurs des engins concernés de poser pied à terre et de se 
déplacer en poussant à la main leur véhicule dans les zones 
piétonnes n’obligeait pas les cyclistes, comme l’affirmaient les 
requérants, à emprunter d’autres voies de circulation partagées 
avec les voitures, poids lourds et transports en commun, ce qui, 
selon les requérants, pourrait augmenter les risques d’accident. 

Dans un deuxième temps, le tribunal a estimé que l’arrêté de la 
maire de Lille n’a pas pour conséquence, compte tenu de ses 
objectifs, de dissuader les Lillois de choisir des modes de 
déplacement écologiques au détriment de l’usage de la voiture, 
comme y encouragent la politique de la ville de Lille ainsi que celle 
du Gouvernement. 

Enfin, le juge des référés a noté que le risque de verbalisation des 
cyclistes contrevenant à l’arrêté attaqué ne constituait pas, par 
lui-même, un motif d’urgence. 

TA de Lille >> Ordonnance n°2309743 du 30/11/2023 

L'insolence peut-elle justifier un 
licenciement ? 

Publié le 28 novembre 2023 - Direction de l'information légale et administrative (Première 
ministre) 

 
Crédits : Dragana Gordic - stock.adobe.com 

Peut-on s’opposer à son employeur dans le cadre de la liberté 
d’expression sans craindre un licenciement ? Oui, répond la Cour 
de cassation dans un arrêt du 11 octobre 2023, s'il n'y a pas d'abus 
de la liberté d'expression. 

Une salariée refusait de se voir appliquer les règles sur les congés 
prévues par un accord d’entreprise. 

L’employeur avait alors décidé de licencier la salariée aux motifs 
de son opposition et d’un manque de respect envers la hiérarchie. 

La salariée estimait, pour sa part, avoir exercé sa liberté 
d’expression et avait donc saisi la juridiction prud’homale afin 
d’obtenir la nullité de son licenciement. 

La cour d’appel, ayant relevé le désaccord persistant malgré les 
explications de l’employeur, le refus de la salariée de se 
conformer aux règles sur les congés et l’impact sur le 
fonctionnement de l’entreprise, a considéré qu’un abus dans 
l’exercice de la liberté d’expression était caractérisé. 

La Cour de cassation censure cette analyse. Le salarié jouit de sa 
liberté d’expression dans l’entreprise. Seul un abus peut justifier 
une mesure disciplinaire ou un licenciement. Cet abus suppose 
l’emploi de termes injurieux, diffamatoires ou excessifs. 

La cour d’appel n’ayant pas relevé en quoi les propos tenus 
étaient injurieux, diffamatoires ou excessifs, l’affaire est renvoyée 
pour être rejugée. 

Textes de loi et références 

Cour de cassation, Chambre sociale, 11 octobre 2023, 22-15.138  

Et aussi 

Le passage d’un « client mystère » en entreprise peut-il mener au 
licenciement d’un salarié ? 

Méconnaît son obligation d'obéissance hiérarchique l'agent 

Qui refuse d'exercer une partie des missions qui lui sont confiées 
et son obligation de respect dû à la hiérarchie en traitant son 
supérieur de "lèche-cul". 

Documents 

Tribunal administratif de Pau, 3ème chambre, 3 août 2023, 
2101510.pdf 

La responsabilité d'une commune ne 
peut être engagée en cas d'accident 
survenu sur la voie publique  

Au spectateur d'une manifestation traditionnelle que si est établie 
à la charge de cette collectivité l'existence d'une faute dans 
l'organisation ou le fonctionnement du service public ou dans la 
mise en œuvre des moyens de police prévus pour assurer la 
sécurité des spectateurs. 

Mme A, vétérinaire de profession, est venue assister en qualité de 
spectatrice à la première organisation de la manifestation 
dénommée " Labour est dans le pré " dédiée à l'agriculture 
traditionnelle, manifestation organisée par la commune. 

Il est établi par les pièces du dossier que les circonstances de 
l'accident ont pour origine l'emballement de chevaux de trait du 
stand n° 2 attribué à un maréchal ferrant, attachés à une barrière 
mobile de sécurité et qui auraient été effrayés par des cailloux 
projetés par des enfants. Ainsi, l'accident dont a été victime Mme 
A n'a pas pour cause directe les barrières métalliques de 
protection, lesquelles ne présentaient pas de risques particuliers 
en elles-mêmes, mais l'emballement inopiné des deux chevaux de 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/aYE3lhuQeORegDttnCi5mIgluPu84nNTPtQDcAgBjnQhhYwmSpDYHxVXoQfAcvevlmhM5hNFwY8egcyzqpId68rPQd5ziNS_Lvs7PawNNR3lVAONwKgbMGQHS2SkSEvdu_pG4X5KCEBCQFZb2Oh5vGaTNEbRQWRKR6N6Jaoy84X1VTxSRg-vwFer07lxohM6lXszg5pBHMCJAE3j7BmYxwCGOgY6ubuDdRWL6f4i_it0f2Z_Lbp9ogaS0yRPid92pQZzXvBvjI-5l7XaLa3PVsyGXnI
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000048211043?
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A16851
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A16851
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Pau%2C%203e%CC%80me%20chambre%2C%203%20aou%CC%82t%202023%2C%202101510.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Pau%2C%203e%CC%80me%20chambre%2C%203%20aou%CC%82t%202023%2C%202101510.pdf
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trait dont le maréchal ferrant, exposant au sein de cette 
manifestation agricole, avait la garde. 

Mme A n'est par suite pas fondée à rechercher la responsabilité 
pour faute de la commune dans l'accident dont elle a été victime, 
en raison d'une défaillance dans la mise en œuvre des pouvoirs de 
police du maire pour assurer la sécurité des participants et des 
spectateurs. 

Documents 

tribunal_administratif_montpellier_6e_chambre_10_octobre_20
23_-_no_2005279.pdf 

Un placement en CITIS à titre provisoire 
ne vaut pas reconnaissance 
d’imputabilité, et peut être retiré si, au 
terme de l’instruction de la demande de 
l’agent, cette imputabilité n’est pas 
reconnue 

Il résulte de l'article 37-9 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 
que lorsque l'administration décide de placer un agent en congé 
pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS), elle doit 
être regardée comme ayant, au terme de son instruction, reconnu 
l'imputabilité au service de l'accident ou de la maladie à l'origine 
de cette invalidité temporaire. Cette décision est créatrice de 
droits au profit de l'agent. 

Par suite, sous réserve de dispositions législatives ou 
réglementaires contraires et hors le cas où il est satisfait à une 
demande de l'agent, l'autorité territoriale ne peut retirer ou 
abroger un tel arrêté, s'il est illégal, que dans le délai de quatre 
mois suivant son adoption, et ne saurait ultérieurement, en 
l'absence de fraude, remettre en cause l'imputabilité au service 
ainsi reconnue. 

Tel n'est pas le cas, toutefois, lorsque cette autorité, en 
application de l'article 37-5 du décret du 30 juillet 1987, a entendu 
faire usage de la possibilité qui lui est offerte, lorsqu'elle n'est pas 
en mesure d'instruire la demande de l'agent dans les délais 
impartis, de le placer en CITIS à titre seulement provisoire et que 
la décision précise qu'elle peut être retirée dans les conditions 
prévues à l'article 37-9 du décret du 30 juillet 1987, un tel 
placement en CITIS à titre provisoire ne valant pas reconnaissance 
d'imputabilité, et pouvant être retiré si, au terme de l'instruction 
de la demande de l'agent, cette imputabilité n'est pas reconnue. 

Conseil d'État N° 465818 – 2023-11-03 

Un maire peut-il suspendre toute 
règlementation sur le stationnement 
pour permettre au père noël de circuler 
“comme bon lui semble” ? 

En décembre 2020, le maire de Ploemeur avait pris un arrêté 
autorisant une telle chose le jour du 24 décembre. Supposons que 
le père Noël existe. Le maire de Ploemeur suspend par arrêté 

toute restriction aux règles de circulation et de stationnement 
pour lui permettre de mieux distribuer ses cadeaux. Il pourra 
circuler à contresens et stationner son traineau n’importe où. 

C’est contraire au principe d’égalité entre les citoyens, à moins de 
considérer que le père Noël est investi d’une mission d’intérêt 
général. Est-ce le cas ? C’est à l’autorité locale d’en décider, et 
l’arrêté du maire de Ploemeur est convaincant de ce point de vue 
lorsqu’il invoque “le droit de rire et de s’amuser” : une commune 
est dans son rôle lorsqu’elle promeut des activités contribuant à la 
bonne humeur des administrés, même si cela a pu indigner de très 
anciens juristes un tantinet conservateurs. 

Attention toutefois à ne pas faire du père Noël un service public. 

Examinons les critères classiques du service public enseignés aux 
étudiants et définis par le juge. Son activité est totalement 
désintéressée voire redistributrice, mais ce n’est pas suffisant 
pour en faire un service public, sinon les Restos du Cœur en 
seraient un…. 

Les Surligneurs – ">Analyse complète 

Un banc public est conçu pour s’assoir, 
non pour s’y tenir debout ! - La faute de 
la victime exonère totalement la 
commune de sa responsabilité : 

Le 23 juin 2015, Mme C... a été victime d'un accident en venant 
prendre appui sur un banc situé dans un parc de la commune de 
Villeneuve, ayant été blessée au visage après qu'une latte 
désolidarisée du banc ait basculé par un effet de levier après 
qu'elle ait posé un pied sur ce banc. Elle relève appel du jugement 
par lequel le tribunal administratif de Marseille a rejeté sa requête 
en réparation de ses préjudices suite au rejet de sa demande 
préalable d'indemnisation formulée auprès de la commune. 

Sur la responsabilité de la commune 

Il appartient à l'usager, victime d'un dommage survenu sur une 
voie publique, de rapporter la preuve du lien de causalité direct et 
certain entre l'ouvrage public et le dommage dont il se plaint. La 
collectivité en charge de l'ouvrage doit alors, pour que sa 
responsabilité ne soit pas retenue, établir qu'elle a normalement 
entretenu l'ouvrage ou que le dommage est imputable à une faute 
de la victime ou à un cas de force majeure, sans pouvoir utilement 
invoquer le fait du tiers. 

Il résulte de l'instruction que, le 23 juin 2015, Mme C..., alors âgée 
de 19 ans, s'est blessée en montant debout sur un banc dont l'une 
des lattes, qui n'était plus boulonnée, l'a violemment percutée au 
visage par un effet de levier. 

Le banc en cause, situé sur la voie publique et dont les pieds sont 
fixés au sol par des écrous, constitue un accessoire de l'ouvrage 
public que constitue la voie publique sur laquelle la requérante se 
promenait. 

Mme C..., qui, lors de l'accident, était en train de promener son 
chien dans le parc de la commune de Villeneuve où était implanté 
le banc en cause, doit être regardée comme usager de l'ouvrage 
public. En cette qualité elle ne peut engager d'action en 
responsabilité contre la commune, qui en a la garde, que sur le 

https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/tribunal_administratif_montpellier_6e_chambre_10_octobre_2023_-_no_2005279.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/tribunal_administratif_montpellier_6e_chambre_10_octobre_2023_-_no_2005279.pdf
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7ELSD1EXsKoexBUxNEJQrRuVyhx_E-X3FpoomzqFDNx7UdnBbuN3PYHFZFdsV4QiEcQV2XQgOnTYI1ePOKnvuUOX1oON7lzn7RUcSLumCiDpmAkSIPi867Y_b4pRKYUQiGede6a9cK4ndQDxa3HgsKnI9fy9fXYKJyaJzvkHt-R-P1WpI59QTflevpV9e0AhG-lLUHAjcNeXs6GUCKPkA0VSHuOYf_uqm2bgTbMm1_aXKKu-8kI0It9HPMfsYG_Vm833QDFlTh8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/l-su7Maxw8587z30Md8jTrjTW8tIBt2TxwRMa2RCMA0rph1QDdAPseMnWIuaVae4pf9X6TJgxDVC78UO3wbSQHF3Itp2PCS2sKDFUGQfgkvRR7py1laC_ishCyXgXR8RV9kl3-uN9wEh3BUqajlFzR0lYff_KvQ6EcRrWaX--RIU1GbTqlfaB6YyKHRcK1t4rkU4RS3ZDWqkcpNbYIZpBVre1GvorZj8RitKsaIAxgSgGyOD
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ERQlHP3nbnOd4eefalRGC475dOK8KLROA3fOm-FAVCngzOkevgN1lW5v1SuRBx9hvZsYo_mJ7Y-d4UccCOxLZOoCDLNwJA0r4NppbXXBuJpu472B38BbLVunGEyIFU6d6WIZTkYPG2yghbnX4XYfBBatOGf19pivLTjy97ZnvJMFwvqvAMIv_UGRjp7ZWjeUe0IDnBB_qODaX3DQSfOdqMR-kTrShKey1z93GRucILwj_aTB5OiM2nAx2sftm0NvC8IlNdxvYPsoFan70AdMhKHsTt83svRJ9yHno0Wdma58LwxovcxkC3heFzxMrAoR8UkrKwQvrrs5SDPz7fveFv-bHRanxt9u7B0KqK5ZjJI9ggSFJLS51kDP2O1CckFx_YKoi3Jyi_TnCz51VhDWofqt0nz7oc9aWvqyfvHhoRSoJNv_p1csn6n40yUtCfWwWj0aB-BOmbqJ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/qtLp0j1AC_IvjXoYzBxGY2p1nFNkO0PWcC842JgrFAr0DFSHGY3bZgOIARgtBJu1PmE8ecj8gMof48841rQPDJXAREyLmpsOx4Ua5y0bOsZnelWEicy4S-A8qiCe78M40QHlPN5fSRbBtP6h3p-ik9Uvr5YXgNv1wPfXzExnszbJSiBfnWzHLDImvz2RlrRyeutpvdYfS3aFMex0h7dZFdyqKkXqKMxPjPoRb1jWBmWr2zeTbULD6Eog
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xy9JIjRKM21lxWfazLt2JY_MJm7XgEM9lle9SM3STCLPP4vfki0KcfIR4MiHd98nu9GqSkYxioSU185k41_MC1K-CBnTQfFZCRHNyrayfKmfoS5Scc-iVsb7SUff7YOw75oMQUXfE6Su9UYwsvUvpSb4XWAjLypbG7D73vqbiC6OSS01LZOTonTjRsLCdbs73Hq-nJB3rqQbuYc7EzypsvUI5Oi2IKtUOJ4NAV5x5roQvuNYdxBiqcY1a2Kn7rBuX2qgDiHW0e6ix4bQDv7BGT52AlU5ZZsAU4QiNpof1VjM_0lKxcR1BGZFyS7dazaBO0ZfihzXtJ1I94nZeZYjpmzoeJOouVxwcIUKobsu-C_z6dOz86h4
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fondement du défaut d'entretien normal, et non, comme elle le 
soutient à titre subsidiaire, sur le fondement de la responsabilité 
de la commune à l'égard des tiers à l'ouvrage. 

Défaut d'entretien normal 

Le défaut d'entretien normal de l'ouvrage dont une latte du banc 
litigieux n'était plus boulonnée est établi, la commune maître de 
l'ouvrage n'ayant pas démontré une inspection régulière et 
récente de l'état du mobilier urbain en cause qui aurait permis d'y 
remédier. Il résulte d'ailleurs de l'instruction que la commune a 
fait procéder à la réparation de ce banc après l'accident. Par 
ailleurs, la commune de Villeneuve n'est pas fondée à invoquer le 
fait d'un tiers pour s'exonérer de sa responsabilité. Par suite, la 
responsabilité de la commune de Villeneuve est engagée pour 
défaut d'entretien normal de l'ouvrage. 

Conduite imprudente de la victime 

Toutefois, il résulte de l'instruction que Mme C..., âgée de plus de 
19 ans à la date de l'accident, en montant debout et subitement 
sur le banc, a fait de cet équipement du parc municipal un usage 
non conforme à sa destination, de sorte que, comme l'ont 
exactement considéré les premiers juges, l'accident dont elle a été 
victime doit être regardé comme exclusivement imputable à son 
imprudence qui en est la cause adéquate. Dès lors, Mme C... n'est 
pas fondée à rechercher la responsabilité de la commune. 

CAA de MARSEILLE N° 22MA02411 - 2023-10-20 

Suspension d’une sanction par le juge 
des référés en raison de sa 
disproportion – Faculté pour employeur 
public de prendre une seconde sanction 
plus faible 

Lorsque le juge des référés a suspendu l’exécution d’une sanction 
en raison de son caractère disproportionné, l’autorité compétente 
peut, sans, le cas échéant, attendre qu’il soit statué sur le recours 
en annulation, prendre une nouvelle sanction, plus faible que la 
précédente, sans méconnaître ni le caractère exécutoire et 
obligatoire de l’ordonnance de référé, ni le principe général du 
droit selon lequel une autorité administrative ne peut sanctionner 
deux fois la même personne à raison des mêmes faits, ce sans 
préjudice de l’obligation de retirer l’une ou l’autre des sanctions 
en cas de rejet du recours tendant à l’annulation de la sanction 
initialement prononcée. 

Dans le cas où, pour prendre une sanction à l’encontre d’un agent 
public, l’autorité disciplinaire se fonde sur le rapport établi par 
une mission d’inspection, elle doit mettre cet agent à même de 
prendre connaissance de celui-ci ou des parties de celui-ci 
relatives aux faits qui lui sont reprochés, et des témoignages 
recueillis par les inspecteurs dont elle dispose, notamment ceux 
au regard desquels elle se détermine. 

Toutefois, lorsque résulterait de la communication d’un 
témoignage un risque avéré de préjudice pour son auteur, 
l’autorité disciplinaire communique ce témoignage à l’intéressé, 
s’il en forme la demande, selon des modalités préservant 
l’anonymat du témoin. 

Elle apprécie ce risque au regard de la situation particulière du 
témoin vis-à-vis de l’agent public mis en cause, sans préjudice de 
la protection accordée à certaines catégories de témoins par la loi 

S’agissant de témoignages d’élèves sur leur professeur, il 
appartient à l’administration de les anonymiser en fonction de son 
appréciation du risque de préjudice pour eux. 

Dans le cas où l’agent public se plaint de ne pas avoir été mis à 
même de demander communication ou de ne pas avoir obtenu 
communication d’une pièce ou d’un témoignage utile à sa 
défense, il appartient au juge d’apprécier, au vu de l’ensemble des 
éléments qui ont été communiqués à l’agent, si celui-ci a été privé 
de la garantie d’assurer utilement sa défense. 

Conseil d'État – Section N° 462455 – 2023-10-22 

Précision des modalités d'attribution de 
la NBI 

Dans cette affaire, la CAA de Toulouse vient préciser les modalités 
d'attribution de la NBI à un agent public. Si les fonctions qui ont 
donné droit à la NBI ne sont plus exercées, celle-ci doit être retirée 
: 

8. A son point 19, l'annexe au décret précité prévoit que les 
fonctions d'" Encadrement de proximité d'une équipe à vocation 
technique d'au moins cinq agents " donnent droit à l'attribution 
d'une bonification de quinze points d'indice majoré. Ces fonctions 
supposent que les agents encadrés exercent des tâches 
techniques, ce qui est notamment le cas lorsque ces agents 
exercent leurs fonctions au sein des services techniques de la 
collectivité qui les emploie.  

9. L'arrêté attaqué par lequel le maire de Toulouse a décidé de 
cesser le versement à Mme B... de la nouvelle bonification 
indiciaire à compter du 1er avril 2019 est fondé sur le motif qu'elle 
n'exerçait plus les fonctions d'encadrement de proximité d'une 
équipe à vocation technique. Il est toutefois constant que cette 
dernière n'avait pas changé de fonctions. Ainsi, le motif retenu 
dans l'arrêté attaqué est entaché d'une erreur de fait.  

10. Toutefois, la commune de Toulouse invoque un autre motif 
tiré de ce que l'intimée n'a jamais encadré une équipe à vocation 
technique d'au moins cinq agents. Or, il résulte de l'instruction 
que si Mme B... assure l'encadrement d'une équipe composée de 
onze agents, ces derniers exercent des missions de nature sociale 
et d'animation et non des missions à vocation technique. Dans ces 
conditions, il y a lieu de procéder à la substitution de motif 
demandée par la commune de Toulouse, qui ne prive Mme B... 
d'aucune garantie. 

Documents 

CAA de TOULOUSE, 3ème chambre, 04:04:2023, 21TL20369, 
Inédit au recueil Lebon - Légifrance.pdf 

Le TA de Toulouse suspend l'arrêté du 
maire qui, sur le fondement de ses 
pouvoirs de police, avait ordonné la 
mise à mort de plusieurs dizaines de 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Fs40mtJEGG8dV4u8i7EEL4uQ_3AJE3XteSKWfDoCiP84-vqW9-ijx-lrRVHMmOWndOQF76c7msJSD24SW5SlMiK4Y5XpndvkC66Bi8ca29qD6jPsIdEChPtNKCycqfZzm8d2z80mwrDqJkaQS79Cl6bDmGzPR4lmmGEQy2aBzYCt2kdLwRvOUC7YuSE00vKKRHdl9WZyuxvn_NzD4bkh6NVGGB25xCZ10r4P5EJd8NiGB_bpDOkL
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/tO1Wt3tet3UcJWmflFm29ikf84IW7k9aRwj6b_vYu-MvPLcZHckvpUbyW_aCZpeXREeyanBmBg_I1cR3K3T89R5Zc42GkiinQNbI87ty6VDdTYe5yhFMyVH06JOoZ9fVGYgbrxv3N9SA89XiCWDgftl47HCBIba4I_N8m6lZqdGAVq5zPH7NWBM1rJeEG-ZcZvo1WSSsqdy6fEBWJMBgIy8lPwAl3p8DgHv_bpinhm5wUKFcS-pC
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/CAA%20de%20TOULOUSE%2C%203%C3%A8me%20chambre%2C%2004%3A04%3A2023%2C%2021TL20369%2C%20In%C3%A9dit%20au%20recueil%20Lebon%20-%20L%C3%A9gifrance.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/CAA%20de%20TOULOUSE%2C%203%C3%A8me%20chambre%2C%2004%3A04%3A2023%2C%2021TL20369%2C%20In%C3%A9dit%20au%20recueil%20Lebon%20-%20L%C3%A9gifrance.pdf
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boucs et de chèvres divaguant sur le 
territoire de la commune, en se fondant 
notamment sur des dégradations 
mineures sur des murs en pierre ou des 
rayures sur la carrosserie d'un véhicule. 

Documents 

Tribunal administratif de Toulouse, 1 décembre 2023, 
2307096.pdf 

 

 

 

QUESTIONS REPONSES PARLEMENTAIRES 

Accès aux fichiers 

Question publiée au JO du Sénat le 06/07/2023 

M. Hervé Maurey (Sénateur de l’Eure) attire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur et des outre mer sur l'accès par les polices 
municipales à certains fichiers. Dans le cadre de leurs missions, les 
polices municipales ont actuellement accès à certains fichiers 
comme le « système d'immatriculation des véhicules » (SIV), le « 
système national des permis de conduire » (SNPC), le « système 
d'information fourrières » (SI Fourrières) et le « fichier national 
unique des cycles identifiés » (FNUCI). Toutefois, s'agissant des 
SIV, SI Fourrières et SNPC, cet accès n'est possible que via un 
ordinateur fixe, ce qui est contraignant et peu adapté aux petites 
structures de police municipale. Les représentants des polices 
municipales demandent un accès par terminaux mobiles, sans que 
cela n'induise un coût trop important pour les collectivités. En 
outre, s'agissant du SI Fourrières F, le module gestion « bord de 
route » permettant la saisine directement par les policiers des 
véhicules rentrés en fourrière est toujours en attente de 
déploiement. Par ailleurs, ils demandent l'accès à de nouveaux 
fichiers qui permettrait d'améliorer leur efficacité et faciliter 
l'exercice de leurs missions, comme DOCVERIF (vérification des 
documents officiels), le « fichier des objets et des véhicules 
signalés » (FOVeS), le « fichier des véhicules assurés » (FVA), ou 
encore le « fichier des personnes recherchées » (FPR). Aussi, il lui 
demande les suites qu'il compte donner à ces demandes. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 14/12/2023 

Les agents de police municipale et les gardes-champêtres 
disposent aujourd'hui d'un accès aux fichiers nationaux de 
sécurité routière pour l'exercice de leur mission en matière de 
gestion des fourrières (SI Fourrières), de permis de conduire 
(SNPC), d'immatriculation (SIV) ou d'identification des autres 
engins motorisés (DICEM). L'accès au SIV et au SNPC a été rendu 
possible par la création du portail police municipale en 2019. 
Depuis l'ouverture du service, 64 524 policiers ont été habilités 
pour accéder au SIV, dont 25 942 en 2022 (40,21%). En 2022, les 
policiers municipaux ont interrogé le SIV à 408 000 reprises, soit 
34 000 fois par mois en moyenne. Une évolution du SIV, déployée 
en mai 2022, a permis aux policiers municipaux et aux gardes-
champêtres d'accéder à de nouvelles données (date de validité du 
contrôle technique et date de cession du véhicule). Le SI 
Fourrières, ouvert en novembre 2020 et déployé sur l'ensemble 
du territoire national depuis le 1er avril 2021, a contribué à la 
modernisation des procédures de mise en fourrière et à 
l'allègement de la charge de travail des autorités de fourrière (État 
ou collectivités territoriales), des forces de sécurité intérieure et 

des agents de police municipale. Le SI Fourrières est utilisé 
quotidiennement par 15 537 agents de police municipale issus de 
2 650 services et, en tant qu'autorité de fourrière, par 1 573 
agents issus de 900 collectivités territoriales ou groupements. Il a 
permis le traitement de 915 000 demandes dont 37,5 % de 
procédures initiées par des agents de police municipale. Une 
application permettant l'accès au SI Fourrières en mobilité, pour la 
saisie des procédures en bord de route, est en cours de 
déploiement pour les forces de sécurité intérieure. Une interface 
est prévue entre le SI Fourrières et les outils mobiles des agents 
de police municipale. Elle permettra aux éditeurs des logiciels 
utilisés par les polices municipales de développer les applications 
nécessaires à un accès en mobilité, Elle est en cours d'étude, 
notamment sous l'angle de la sécurité des systèmes d'information, 
et devrait être inscrite au programme d'évolution du SI Fourrières 
en 2024. Une nouvelle version de l'application DICEM, déployée 
en mai 2023, permet désormais l'accès des policiers municipaux et 
gardes-champêtres en consultation à DICEM afin d'améliorer leur 
action dans le cadre de la lutte contre les rodéos. 

Création d'une police municipale 
intercommunale entre communes d'un 
même établissement public de 
coopération intercommunale mais de 
départements différents 

Question publiée dans le JO Sénat du 18/05/2023 

M. Cyril Pellevat (Sénateur de Haute-Savoie) interroge M. le 
ministre de l'intérieur et des outre-mer quant à la possibilité de 
créer une police municipale intercommunale entre communes 
d'un même établissement public de coopération intercommunale 
(EPCI) mais de départements différents. L'article L. 512-1 du code 
de la sécurité prévoit que « des communes limitrophes ou 
appartenant à une même agglomération au sein d'un même 
département ou à un même établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peuvent avoir un ou 
plusieurs agents de police municipale en commun, compétents sur 
le territoire de chacune d'entre elles. » À la lecture de cette 
disposition, les conditions semblent non cumulatives du fait de 
l'utilisation du terme « ou » : les communes doivent être soit 
limitrophes, soit appartenir à une même agglomération au sein 
d'un même département, soit appartenir au même EPCI. Or, une 
commune de Haute-Savoie et deux communes de l'Ain, qui se 
trouvent dans un même EPCI, se sont vues opposer un refus de la 
part des services déconcentrés de l'État en Haute-Savoie pour la 
création d'une police municipale intercommunale. Aussi, il lui 

https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Toulouse%2C%201%20de%CC%81cembre%202023%2C%202307096.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Toulouse%2C%201%20de%CC%81cembre%202023%2C%202307096.pdf
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demande s'il est bel et bien possible de créer une police 
intercommunale entre communes d'un même EPCI mais de 
départements différents. Si tel n'est pas le cas, il lui demande s'il 
serait favorable à une modification de la réglementation pour 
rendre possible ce cas de figure. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 14/12/2023 

Le code de la sécurité intérieure (CSI) pose le principe suivant : 
dans la limite de leurs attributions administratives et judiciaires, 
les agents de police municipale exercent leurs missions sur le 
territoire de la commune (article L. 511-1). Toutefois, la loi prévoit 
plusieurs régimes de mise en commun entre communes d'agents 
de police municipale, permettant à ceux-ci d'exercer leurs 
missions sur le territoire de plusieurs communes de manière 
pérenne. Parmi ces régimes, la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 
pour une sécurité globale préservant les libertés a notamment 
ouvert le périmètre au sein duquel les communes peuvent 
procéder à une telle mise en commun sur la base de la convention 
dite « pluri-communale » qui est prévue par l'article L. 512-1 du 
CSI : le plafond de 80 000 habitants a été supprimé et la 
mutualisation a été étendue aux communes non limitrophes mais 
qui, soit appartiennent à une même agglomération (au sens de 
l'Insee) au sein d'un même département, soit appartiennent à un 
même établissement public de coopération intercommunale 
(EPCI) à fiscalité propre. L'article L. 512-1 précité ne prévoyant pas 
de limite géographique à la mise en commun « pluri-communale » 
entre communes appartenant au même EPCI à fiscalité propre, il 
est donc bien possible que cette mise en commun soit réalisée 
entre communes membres d'un même EPCI à fiscalité propre 
(communauté de communes, communauté d'agglomération, 
communauté urbaine ou métropole) mais appartenant à deux 
départements différents. Il convient d'indiquer que la convention 
de mise en commun doit venir préciser les modalités 
d'organisation et de financement de la mise en commun des 
agents et de leurs équipements, et être transmise aux préfets des 
départements concernés. Les articles R. 512-1, 512-2, 512-3 et 
512-4 du CSI précisent les mentions obligatoirement contenues 
dans cette convention, les procédures d'adoption et de retrait de 
la convention ainsi que les conditions individuelles de mise à 
disposition des agents auprès des communes tels que la durée, le 
renouvellement et la fin de mise à disposition avant terme. 

Sécurisation des fêtes de fin d’année 
Obligation de déclaration d'une 
personne physique en cas d'infraction 
routière 

Question publiée au JO le : 04/07/2023 

M. Bertrand Sorre attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur 
et des outre-mer sur l'obligation pour le représentant légal d'une 
entreprise ou d'une association de désigner la personne physique, 
un bénévole ou un salarié, qui conduisait le véhicule immatriculé 
au nom de la personne morale ou le véhicule de fonction au 
moment d'une infraction routière. Lorsque cette infraction est 
constatée, une contravention est établie au nom de la personne 
morale, le représentant légal doit alors désigner le conducteur afin 
qu'un nouvel avis de contravention soit émis au nom du 
responsable de l'infraction et non plus de l'entreprise ou de 

l'association. Toutefois, nombre d'entre elles oublient d'effectuer 
cette démarche et se retrouvent, quelques mois après, avec une 
amende fortement majorée. Si les personnes morales ne 
déclarent pas la personne conduisant le véhicule au moment de 
l'infraction, ce n'est pas de mauvaise foi mais bien trop souvent un 
oubli de leur part car le libellé sur l'avis de contravention est trop 
peu visible. Aussi, il souhaiterait savoir ce qu'entend faire le 
Gouvernement à ce sujet pour que les entreprises et les 
associations concernées prennent bien connaissance de cette 
obligation de désignation et qu'elles remplissent cette obligation. 

Réponse publiée au JO le : 26/12/2023 

Depuis le 1er janvier 2017, les personnes morales dont le 
représentant légal ne désigne pas la personne physique qui a 
commis une infraction au volant d'un véhicule leur appartenant 
ou qu'elles détiennent, reçoivent un avis de contravention pour 
non désignation. L'envoi de ce nouvel avis de contravention doit 
mettre fin à la situation qui voit certains contrevenants ayant 
commis une infraction au volant d'un véhicule professionnel 
échapper au retrait de points. Il arrivait même, dans certains cas, 
que la personne morale, en lieu et place du contrevenant, paie 
directement l'amende. De tels procédés sont déresponsabilisants 
pour les auteurs d'infraction et contraires aux objectifs de sécurité 
routière. Le représentant légal d'une personne morale doit donc, à 
la suite de la réception d'un avis de contravention, désigner le 
conducteur ayant commis l'infraction ou se désigner 
personnellement s'il a lui-même commis l'infraction, en 
communiquant notamment la référence de son permis de 
conduire. En effet, s'il ne le fait pas, son permis de conduire ne 
pourra pas faire l'objet du retrait du nombre de points 
correspondant à l'infraction commise. Aussi, lorsqu'il reçoit un 
avis de contravention en tant que représentant légal, il doit 
d'abord se désigner en tant que personne physique auprès de 
l'officier du ministère public, par voie papier ou électronique. Il 
reçoit par la suite un avis de contravention qui lui est 
personnellement adressé, par voie postale ou par voie 
électronique (e-ACO), et peut alors régler l'amende associée à 
l'infraction qu'il a commise. Afin de faciliter les démarches des 
représentants légaux et préciser les procédures à suivre, l'Agence 
nationale de traitement automatisé des infractions a procédé à 
l'adaptation des documents qu'elle leur envoie dans le cadre du 
contrôle automatisé. L'ensemble des informations utiles aux 
représentants légaux ressortent ainsi de la lecture combinée de 
l'avis de contravention et du document « notice de paiement » qui 
y est joint. Si ces documents permettaient de bien comprendre le 
dispositif mis en oeuvre, ils ont néanmoins fait l'objet 
d'amélioration conformément aux recommandations du 
Défenseur des Droits. Il y a lieu de préciser que les dispositions de 
l'article L. 121-6 du Code de la route, prévoyant le dispositif de 
contravention en cas de non-désignation, ont été soumises à la 
chambre criminelle de la Cour de Cassation (arrêt du 7 février 
2018 no17-90023) dans le cadre d'une demande de transmission 
au Conseil Constitutionnel d'une question prioritaire de 
constitutionnalité. La chambre criminelle a notamment indiqué 
que les dispositions de l'article L. 121-6 du Code de la route 
étaient dépourvues d'ambiguïté, qu'elles assuraient un juste 
équilibre entre les nécessités de la lutte contre l'insécurité 
routière et le droit de ne pas s'auto-incriminer, qu'elles ne 
méconnaissaient pas les droits de la défense et ne portaient 
aucune atteinte au principe d'égalité entre les justiciables. Dès 
lors qu'un véhicule est enregistré dans le système 
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d'immatriculation des véhicules (SIV) au nom d'une personne 
morale, entraînant l'établissement d'un certificat 
d'immatriculation à son nom, son représentant légal a l'obligation 
de désigner le conducteur qui commet une infraction au volant de 
ce véhicule. En effet, les agents de police judiciaire du Centre 
automatisé de constatation des infractions routières, qui ont accès 
aux informations enregistrées dans le SIV, ne sont pas en mesure 
d'identifier le représentant légal comme l'auteur de l'infraction 
constatée. Les avis de contravention adressés aux représentants 
légaux ne sont pas nominatifs. Ils se limitent à la mention de la 
qualité de représentant légal du destinataire de l'avis, celle de la 
raison sociale de la personne morale qu'il représente, ainsi que 
l'adresse de cette dernière. Si dans certaines situations 
professionnelles, la distinction entre les actes relevant de l'activité 
professionnelle et ceux relevant de la vie personnelle est difficile, 
la démarche d'immatriculer un véhicule au titre de la personne 
morale est toujours un choix, matérialisé par les informations 
inscrites dans le CERFA de demande d'immatriculation, ou 
communiquées dans le cadre des télé-procédures, et par les 
pièces justificatives produites à l'appui de cette démarche. Ce 
choix confère aux représentants légaux des droits et des 
avantages, mais aussi des obligations. Parmi ces obligations, figure 
notamment celle d'être en mesure d'identifier et de désigner le 
conducteur qui commet des infractions au volant du véhicule et 
celle de se désigner en tant que conducteur lorsque le 
représentant légal commet lui-même une infraction au volant du 
véhicule. Si des chefs de très petites entreprises n'ont pas réalisé 
qu'ils avaient immatriculé leurs véhicules au nom d'une personne 
morale, il leur appartient de faire des demandes de correction des 
certificats d'immatriculation correspondants à ces véhicules afin 
de ne plus être soumis, le cas échéant, à l'obligation de se 
désigner avant de s'acquitter de l'amende encourue 
correspondant à une infraction qu'ils ont personnellement 
commise. Ces corrections peuvent être réalisées par voie 
électronique dans le cadre des procédures dématérialisées 
accessibles via le site internet du ministère de l'Intérieur et des 
Outre-mer (https://www.demarches.interieur.gouv.fr/). Enfin, il 
est précisé que le dispositif a été modifié par l'article 10 de la loi 
no 2021-401 du 8 avril 2021 améliorant l'efficacité de la justice de 
proximité et de la réponse pénale pour mieux prendre en compte 
les situations où l'infraction a été commise avec un véhicule dont 
le titulaire du certificat d'immatriculation ou le détenteur est une 
personne physique ayant immatriculé le véhicule en tant que 
personne morale, comme cela peut l'être dans le cas d'une 
entreprise individuelle. 

Financement des déports de 
vidéosurveillance vers les commissariats 
de police 

Question publiée au JO Sénat du 13/07/2023 

M. Fabien Genet (Sénateur de la Saône et Loire) attire l'attention 
de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer au sujet du 
financement des déports de caméras de vidéosurveillance des 
collectivités vers les commissariats de police et casernes de 
gendarmerie. Afin d'assurer la sécurité publique de leurs 
concitoyens, les élus des collectivités sont de plus en plus 
nombreux à opter pour l'installation de systèmes de 
vidéoprotection de la voie publique. Ces systèmes onéreux sont 

devenus des aides précieuses pour les policiers et gendarmes dans 
la résolution d'affaires ayant fait l'objet de dépôt de plainte. Les 
communes propriétaires de ces installations n'ont bien souvent 
pas les moyens ou les capacités de financer un centre de 
supervision de la vidéoprotection qui demande le recrutement 
d'un agent pour suivre les caméras. Le déport de ces bandes vidéo 
vers les commissariats ou brigades de gendarmerie sont parfois 
mises en place afin de les mettre à disposition des forces de 
l'ordre dans leurs locaux. Or, le financement de ces déports est 
actuellement très peu subventionné par l'État, ce qui n'engage pas 
les collectivités à se lancer dans ces projets. Quelques jours après 
les violences urbaines qui ont pris pour cibles de nombreux 
bâtiments publics, la mise à disposition de ces images en temps 
réel semble pourtant cruciale afin de garantir l'ordre public et 
d'apporter des éléments concrets pour l'instruction des 
enquêteurs. C'est pourquoi il demande au Gouvernement de 
proposer une prise en charge financière plus importante aux 
communes qui souhaitent déporter leurs images de 
vidéosurveillance vers les commissariats ou les gendarmeries. 

Réponse publiée au JO du Sénat le 28/12/2023 

Outre les crédits disponibles dans le cadre du Fonds 
interministériel de prévention de la délinquance (FIPD, 82 M€ en 
2023), les dotations de soutien à l'investissement des collectivités 
territoriales (DETR, DPV, DSIL, DSID) soutiennent déjà de 
nombreux projets d'investissement dans le domaine de la 
vidéoprotection : en 2022, 648 projets ont été soutenus par l'Etat, 
qui a attribué 18,2 M€ de subvention (dont 3,5 M€ au titre de la 
DETR, 13,9 M€ au titre de la DSIL, 0,2 Me au titre de la DPV, et 0,6 
M€ au titre de la DSID). Entre 2018 et 2022, 2236 projets ont été 
cofinancés par l'Etat dans ce domaine, soit un montant total 
subventionné de 69,1 M€. 1742 collectivités ont été 
accompagnées dans 93 départements. La dépense 
d'investissements correspondante s'élève à 180,3 M€, soit un 
effet de levier de 2,6. L'Etat soutient donc activement les 
collectivités qui présentent ce type de projets. En plus des projets 
classiques d'équipements, plusieurs projets de création et 
d'aménagement de centres de supervision urbains ont d'ailleurs 
été sélectionnés par les préfets ces dernières années, par exemple 
ceux portés par les communes de Choisy-le-Roi (94), Champigny-
sur-Marne (94), Ouistreham (14) et Toul (54). En ce qui concerne 
les dépenses de fonctionnement liées à ces matériels (entretiens, 
location, etc.), le soutien de l'Etat passe par la dotation globale de 
fonctionnement (DGF), dont le montant a été accru en 2023 pour 
la première fois depuis 10 ans, à hauteur de 320 M€. 

Qualification des émeutes au regard du 
droit des assurances 

Le Gouvernement a conscience des difficultés engendrées par ces 
violences urbaines et tient à répéter que la solidarité nationale 
doit jouer face à ces événements. 

Il est important de relever qu'il existe trois niveaux de 
responsabilité dans le cas des dommages évoqués ici : 

 - l'indemnisation apportée par les assureurs lorsqu'il existe un 
contrat d'assurance, 

 - la responsabilité civile des auteurs qui peut être recherchée et, 
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 - sous certaines conditions, la responsabilité administrative de 
l'État. 

Dès le début des émeutes, le Gouvernement a demandé aux 
assureurs et bancassureurs une mobilisation complète aux côtés 
des victimes des violences urbaines. Leur ont ainsi été demandé 
de prolonger les délais de déclaration des sinistres, de réduire les 
franchises, d'indemniser rapidement les professionnels, et de 
simplifier le traitement des procédures ; mesures reprises par 
un communiqué de presse du 4 juillet 2023 de France Assureurs, 
fédération qui regroupe la quasi-totalité des entreprises 
d'assurance. Ces mesures sont essentielles et le Gouvernement 
suit de près leur application. 

S'agissant plus précisément des commerçants, la grande majorité 
des entreprises sont couvertes par une assurance multirisques 
professionnels qui inclue les dommages consécutifs à une 
émeute ou à un mouvement populaire. La couverture dépend du 
contrat mais les garanties de base sont les suivantes : incendie, 
évènements annexes et catastrophes naturelles, vol et 
détériorations immobilières, bris de glace et bris de matériels. 

En cas de désaccord sur l'interprétation d'un contrat, les très 
petites entreprises et petites et moyennes entreprises (TPE/PME) 
ont en outre la possibilité de faire appel à la Médiation de 
l'Assurance, démarche gratuite et confidentielle. 

Le rôle du médiateur de l'assurance est d'examiner le litige et de 
donner son avis en toute impartialité, en considération d'éléments 
de droit et d'équité, mais aussi dans un souci de règlement 
amiable. Son avis ne s'impose pas aux parties et laisse toute 
liberté pour saisir éventuellement le tribunal compétent si la 
victime n'est pas satisfaite de cette médiation. 

Sénat - R.M. N°  - 2023-12-07 

Lutte contre le frelon asiatique 

Le frelon asiatique est une espèce ayant connu une expansion 
rapide dès son introduction accidentelle en Aquitaine en 2004. Un 
corpus législatif et réglementaire est au service des mesures de 
prévention et de lutte. 

Au regard de l'intérêt de préservation du patrimoine biologique, 
des milieux naturels et des usages associés, le code de 
l'environnement interdit, sur le territoire national, l'introduction, 
la détention, le transport, le colportage, l'utilisation, l'échange, la 
vente ou l'achat de tout spécimen vivant d'espèce exotique 
envahissante. Le frelon asiatique est inscrit sur cette liste. 

Les opérations de lutte contre ces espèces démarrent dès le 
constat de leur présence dans le milieu. Le préfet de département 
peut procéder ou faire procéder à la capture, au prélèvement, à la 
garde ou à la destruction de spécimens de ces espèces. Un arrêté 
préfectoral précise alors les conditions de réalisation de ces 
opérations. 

Les préfets peuvent notamment ordonner la destruction de nids 
sur des propriétés privées. Le financement des opérations de 
lutte contre le frelon n'est pas pris en charge par l'État. La 
destruction des nids est à la charge des particuliers. Ses coûts 
peuvent être, le cas échéant, pris en charge en tout ou partie par 
des financements émanant de collectivités territoriales. 

Sur ce dernier point, a été lancé début 2023 le Fonds 
d'accélération de la transition écologique dans les territoires 
dit fonds vert. Ce dispositif comporte une mesure au titre de 
laquelle peuvent être financées des opérations de destruction de 
populations d'espèces exotiques envahissantes, à hauteur de 80 
% du montant total de l'opération 

Sénat - R.M. N° 09045 - 2023-12-07 

Lutte contre les rodéos urbains : Les 
Parquets ont-ils reçu des instructions 
pour que des peines à la hauteur des 
faits soient requises systématiquement 

Conscient des troubles majeurs générées par les rodéos 
motorisés, le ministère de la Justice est pleinement engagé dans la 
lutte contre ce type de faits troublant gravement l'ordre public et 
générant des risques graves d'accidents. Pour ce faire, la loi n° 
2018-701 du 3 août 2018renforçant la lutte contre les rodéos 
motorisés a inséré dans le code de la route les articles L.236-1 à 
L.236-3 permettant de poursuivre ces comportements. 

Si l'article L. 236-1 du code de la route réprime les faits de rodéos 
motorisés d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende, cette répression est doublée lorsque les faits sont 
commis en réunion et portée jusqu'à cinq ans d'emprisonnement 
et 75 000 euros d'amende en présence de circonstances 
aggravantes. Les faits d'incitation, d'organisation d'un 
rassemblement destiné à permettre les rodéos motorisés ou leur 
promotion par tout moyen sont réprimés de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende (L. 236-2 du 
code de la route). Les personnes encourent en outre, au titre des 
peines complémentaires, notamment la confiscation obligatoire 
du véhicule ayant servi à commettre l'infraction et l'annulation 
de leur permis de conduire. 

La loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022relative à la responsabilité 
pénale et à la sécurité intérieure est venue renforcer la lutte 
contre les rodéos en facilitant notamment les procédures lorsque 
les véhicules ont été loués (article L.321-1-1 du code de la route). 

Les nouvelles dispositions de l'article L.325-7 du code de la route 
permettent par ailleurs de constater, sous un délai réduit de sept 
jours, l'abandon d'un véhicule ayant servi à commettre l'infraction 
et le livrer à la destruction. Les véhicules pour lesquels les 
obligations relatives à l'immatriculation ou à l'identification n'ont 
pas été satisfaites au moment de leur mise en fourrière sont en 
outre, en l'absence de réclamation, considérés comme 
abandonnés dès leur entrée en fourrière et livrés à la destruction. 

La circulaire du 18 juin 2021 et la circulaire de politique pénale 
générale du 20 septembre 2022 ont appelé à la mise en oeuvre 
d'une politique pénale empreinte de fermeté et insisté sur la 
nécessité de privilégier la voie du défèrement pour les faits les 
plus graves. Cette dernière a également souligné l'intérêt de la 
saisie systématique, en vue de leur confiscation, des véhicules 
ayant servi à commettre l'infraction. A cette fin, la conclusion de 
conventions avec les acteurs locaux permettant d'assurer le 
gardiennage à titre gracieux desdits véhicules est encouragée. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/r-dcR2gsopILw06cl20OYVzvmhMSc2uciVXc5sNW_dfDOnYgeGiO8GvTFvrz5oEwPBTdlrgyi4kMhyezVdGQgTkuP-uR4ehjTm_QFVX--CMLl5xZ46yu6pFLbwQmTdeDIYqYQ2q3PVDedmzSybbNlnmR2h6_h6ok7MBYK637h8pwnTOJ94w_7yQOpaqNNRmEMCrB6U1L6euTKXUbUyAZCF0Xn2A8950S7bs6fXy7-g_iM4MhY-Pc6hI9gYf12wpKopN-Kd7vMdZb4LEJ73VjNmRKvObQIbcic3ggH6gHBjedkxp4Nev3V2EuAjA8FYyBRYcaTIkDWm-t8GT8l6c2MZE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FJpRdUMU4NaO8RoY6XKXQ8m3rpZ9NoAvcHiq5AoiwGhqgLVMJUe82G2SJaBlEBSXxZK_g8736x9ZcJ3Yn9MEDG4vNK4x8wNZK2VhaOdkCd0gVClYZuoz5X8sRn390xfeVJVKGU-occVgis3TABM4ynY93bBQrgAhEx_G_SoMqix1DQVvvrALurspQOQG16RJErC73t7mSHNDWfFIRrcCvE2WDcy-OcvDgVgmICfI1sWVCEUrZznxdo8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/oQC314LQJJPBs93tcfOJRfTF3TMb-W0hWTYGVcnHHltEAzvlCgrdzGZV_tnZl-sEWyz22v8SVoEpl0zXrDS-4BbJ4EemYQaryqAvvAadKWuVL3Hq8Oi8lfyAXqzpQcjncOA2vC_43nh1JDlKxTM9GQ-xR0pS7gOZZXKiiHvMYQvAiIzPyZYgEZr-8cOMh4W72o5KMZrqW-uii1Q9Zliucd-DG0vq8BqaFuSussUmCHgbsA8f6WSLJFjqhW6vA0FUePYmV0HLlWDz4uXU_RNObjjRDlXiP3ALxfx_ZxjKc7jmqb1YSMbfccrGg9arGIPkSBA1kAm3FFTlNPX7NBz6MmD3vd83f7AyaozL5F_7fPGWjpumn_mqG6cxY6hzptaAmmLFeIKd4P8HL-BkpBx_RC6zTShdlsoI6lN33YLmbg2bGNp0-dtS0odJnT4p9GGZK0sqhQA5AHH4IJ-YtYX6Z-H9SpnsmjywaUwCgYg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/oQC314LQJJPBs93tcfOJRfTF3TMb-W0hWTYGVcnHHltEAzvlCgrdzGZV_tnZl-sEWyz22v8SVoEpl0zXrDS-4BbJ4EemYQaryqAvvAadKWuVL3Hq8Oi8lfyAXqzpQcjncOA2vC_43nh1JDlKxTM9GQ-xR0pS7gOZZXKiiHvMYQvAiIzPyZYgEZr-8cOMh4W72o5KMZrqW-uii1Q9Zliucd-DG0vq8BqaFuSussUmCHgbsA8f6WSLJFjqhW6vA0FUePYmV0HLlWDz4uXU_RNObjjRDlXiP3ALxfx_ZxjKc7jmqb1YSMbfccrGg9arGIPkSBA1kAm3FFTlNPX7NBz6MmD3vd83f7AyaozL5F_7fPGWjpumn_mqG6cxY6hzptaAmmLFeIKd4P8HL-BkpBx_RC6zTShdlsoI6lN33YLmbg2bGNp0-dtS0odJnT4p9GGZK0sqhQA5AHH4IJ-YtYX6Z-H9SpnsmjywaUwCgYg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/I8OjooCt_IKAghu4ONoO3udFdqQ5n-p63KAdGAV1mWRC4iSK1fe3_gz9ua657Fg6DuclYLHifAthRDhFmbdiMoOXzS1-QKqPzyOvyBav056-I5gRKkIpjiDwOIrbNbAL0vl3hbPxO5F0ZI3F-EaPtryAgdgN_BcXjRzT9uTp2I2Rk9jhG6E9x4rV7HYLYT_W3iWe22JGZDKX8nzIJQ27EJOj3kjmqpKhWZd4vKNHM3AJXXQyT_0H
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/0dz0AezZczXtRhtsk4qW4WExtLA-5M4UWu7qUB8JSv6CfFEVSAZzubTaNQ1OOI-OAs-q80SAS5LsVaJuDOvd0wkreTwcOtm8aWPr2geclzbXnr5UGFbdAEScfxw47VSrhXL8bgEGjAWkjgzL3I_8TkShnM4mOdsUjoS_g9VXwAzXOa6deA_PoABHbxCxHMc-iQ9MwwtyPl0MAo2WUqF8gz1Z7fgEXYFLX1BSdqBpdKv4PjF9tlSFN2S0JwFUbC1OuykKFK9IBEAbKdkc_PuEI9daXnwNt07YGkVp
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/L4ARIywlK8EJkxymuCcjfxNcNaTxY6NVZkl4DlNhqtEY54raIEzSqhE4RYvh2FYI9XdudV6iO7nQWGdloim-akBCZLjEHjx_Z2vabT03LB8T3Wg4xwbG8qTotZqIzHfYZ3ZxTzaFu17tDdZlrgpVJbLGJMZTEKzF5k7ZIenl2SqROGFT7Kbug7teyD95NjfcbEB0mUmtjA6Wa38aX_6SN3E3g9oAAq3UCa_Ir-vqg6OJ9NyIUK9z7x0
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Ae3yckuTLCKElxh3cgCkljwchbUDmM8RiNRWCqWUVimatAC_QRkHf-tdmSszaWAd6X-CoJpPtN8P06NGmYhMQpfnJUAxAqMZtanqvSYhpxIzEBA6QlsN7MqrasZz1H8E2zyfogKSgHyxE7B9HiywIZgYWzqjrlvISonNIf7WMWPT_0UnzvHe86Ns0rwhHNHmGJhCbZ24ODJ6fti_uhOuh9gtMp69M3BgjFQg5ilGrnpAYnpv-RVL
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Ae3yckuTLCKElxh3cgCkljwchbUDmM8RiNRWCqWUVimatAC_QRkHf-tdmSszaWAd6X-CoJpPtN8P06NGmYhMQpfnJUAxAqMZtanqvSYhpxIzEBA6QlsN7MqrasZz1H8E2zyfogKSgHyxE7B9HiywIZgYWzqjrlvISonNIf7WMWPT_0UnzvHe86Ns0rwhHNHmGJhCbZ24ODJ6fti_uhOuh9gtMp69M3BgjFQg5ilGrnpAYnpv-RVL
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/taDWEINJu6TEWArpvgo4wHhGmgJjzttixBLGhercagWHTlULaO53Br6eQiNARSgNUY072RAVUV79SjubX41poApRlrDIjg_NP8G1mPOi68nGfVHRyVgx5XMWv6f46C5UlXGRQ2xfqJcEQOlpyJPd3z27luG-b5NrgihN5Ys8Fw5hPINIt3MgYf8vy7IaN_xiLmueihAT5m-MAcWSvPXBVltOV8HvJ09PRunCZMrGIxISLxGrjp5TyDzNED2idASPnVUPa91uCnSqCa2xRmMv_-KJm1hgyEG8Nl1-n-7VhN3cOL_xUPhh647Ppr20KEPvPw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/taDWEINJu6TEWArpvgo4wHhGmgJjzttixBLGhercagWHTlULaO53Br6eQiNARSgNUY072RAVUV79SjubX41poApRlrDIjg_NP8G1mPOi68nGfVHRyVgx5XMWv6f46C5UlXGRQ2xfqJcEQOlpyJPd3z27luG-b5NrgihN5Ys8Fw5hPINIt3MgYf8vy7IaN_xiLmueihAT5m-MAcWSvPXBVltOV8HvJ09PRunCZMrGIxISLxGrjp5TyDzNED2idASPnVUPa91uCnSqCa2xRmMv_-KJm1hgyEG8Nl1-n-7VhN3cOL_xUPhh647Ppr20KEPvPw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/uqs8l5KOT65fDcyma0WAeQZDW-07hjrhTq9CrPp-GxhnvOy6KEmuy4mfL1gDRgUWIoMBHtyvh2saJy6FxYYG4rmc-yF4Gv8-zJ9q4thQDfC3s_nCDU5Y_Onh-c_JoYfdIbDr6SFLK9-J1d3KEuxrLBpIbaoFvkea8vwLeOBKrffcbSSM5m0Lxovh6Qip1z4bW9gkcVdfPB7kcoRZNy0JrIGXPhlZXJgt48PFFUDgZUh9HwihQkfECkCFlDBUGN-n
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/uqs8l5KOT65fDcyma0WAeQZDW-07hjrhTq9CrPp-GxhnvOy6KEmuy4mfL1gDRgUWIoMBHtyvh2saJy6FxYYG4rmc-yF4Gv8-zJ9q4thQDfC3s_nCDU5Y_Onh-c_JoYfdIbDr6SFLK9-J1d3KEuxrLBpIbaoFvkea8vwLeOBKrffcbSSM5m0Lxovh6Qip1z4bW9gkcVdfPB7kcoRZNy0JrIGXPhlZXJgt48PFFUDgZUh9HwihQkfECkCFlDBUGN-n
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/X8hVnBcKqe0DEb859NovnvygWx_QWggVqJUREK3YG-_rBkcpoaQUpckn8XoTnIdhr6vegpM9zNHimmsBI3lXZEZDMtufWGK9gUQw_d4L_wjNU3vuEeYi5tCdoIthPKY8KE0DJ4MS3UEhb_kwwiFBTKsLaeGaecEGzuG4KMSFdMlpXeVFiPe5OmeXZiYoOPWH2yn9SzaDEmYElHeZWqXvl2eVnWHf1Qfk4UhLwGF0v9e1wtTx4xtv
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/fBuYwO0gefyu0YBlXvTI9uldaaSHfjoRfPRARm6q2YwgAb4TRXEPXzH0pgbUKbkc5BLfP7z9CwEKPh0oXbdnxvCxnz4IDbPVvfEPdCE4dDqmr89Nrr9MpzabnYs91SNieBEt5mBc-GH0v6eiHLuXHWcwR28T2-AWkB7_rQtLtcN7tA_AmovMg7OkI2rBPKKJPQ8XpaUgeFjUWlNYT24z5GMnDsLNuhgjudnxuy5N8KFS-1AgNteEVSH_0E3tDn_YYGhU3OpO5bHP9zmUCxX4IRyYW9j5sCYXqcsA9AaY3E_A8z-ua_75J1HGNlisPfoNHgtXS2s6T7pGHKV1MkLVUpyKh-A0MXOe9YIy_8yrXM95aBXNztnHMb_eO_wQ5h8RkWTNlap-GogV9PKwMt11i0m5meZTusJOAHF3wks
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Vad4uGteTpps6Bmyaoqsi2FePdk4J-Duj1IGS7BQpkbWqJ_1dBIfxGsYcdWjn5YDzIyZpEmL046uviCgZHobWrHyO_TAbm1wbBQYquB2671bWcI7L_978H0ImjEFFy5sQl5XKKAuUx00wCf-mcOX5Vdf6POevEIYHxDKuq2g-aNU8AKRPKj7UaZGHPwAnbqMvQMDvVxsATge_XCBo1VYoRRoN61bNqdtfT24S8vfqMhUrA_YPBzzs0VWpa_F1bZz
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Zyd1KWiu-FFuQ4ntrDlWQkyGoFInSDvM-PWIfjGzZkJZvx0EYaLexlzjw-Hjze94kVjJyXx6mN1absvMr67TYowqslz6izLLSJ32Zus214ABjRbgfGybZKBplfxXdlT484u5nb5SzyI3Bc9sVWC43ieR_jlu_GZbxKvi3ANrBpclwSfcBND5w-oFtVAMnIqicRQWS1GNfw2WKgGmAqEsjUAJPoCOUPtl8DO9oJ6BvOR3kX4PjGTRoQANB1gFPEyBzlqCA0md_gAIRhxJGLY7OTujSMl33-pjj99RnsopGz_MbuEUi88o66PdLLw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dmB04tHfSFpO67u0PXwGYZa-C_WlV4nqMEMLHwahZKWxgukkPbKtMQuClu7MYcOxbVXPJfpzgoui2wp15asKfiaX7rc89KdhCuQdq2o-rVNy-pvlvDOQ8u5ROMf0Qw_xABTeSv8TqgdbM5BV6CjNpS8Ozlq933NRE75eDVi4w0lkffaccPGsOspQe79MkF-FULO1hc-zF-tMHfk1rAoVWJauNATQ_DiUhzR_nvwuk6q2U0Yc5yxrDqfND9Yy4FNx4xxT8wDaJmZWI02AoJXExO4412JaXCc4tLKe_i9VYVE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dmB04tHfSFpO67u0PXwGYZa-C_WlV4nqMEMLHwahZKWxgukkPbKtMQuClu7MYcOxbVXPJfpzgoui2wp15asKfiaX7rc89KdhCuQdq2o-rVNy-pvlvDOQ8u5ROMf0Qw_xABTeSv8TqgdbM5BV6CjNpS8Ozlq933NRE75eDVi4w0lkffaccPGsOspQe79MkF-FULO1hc-zF-tMHfk1rAoVWJauNATQ_DiUhzR_nvwuk6q2U0Yc5yxrDqfND9Yy4FNx4xxT8wDaJmZWI02AoJXExO4412JaXCc4tLKe_i9VYVE


Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) | 39 

 

Sous l'impulsion de ces circulaires et conscients de l'importance 
de lutter sans relâche contre ces faits délictuels, les magistrats du 
parquet ont mis en place une politique pénale ferme afin de 
réprimer les rodéos motorisés dès lors que les éléments 
constitutifs de l'infraction ont pu être démontrés au cours de 
l'enquête. Ainsi, près de 3 000 personnes ont été mises en cause 
en 2022 dans des affaires de rodéo urbain, contre moins de 1 500 
en 2019. 

La réponse pénale a également quasiment doublé entre 2019 et 
2022 (+97 %). Le nombre de condamnations visant au moins une 
infraction de rodéo urbain a plus que doublé en trois ans, passant 
de 651 en 2019 à 1 538 en 2022. Le taux d'emprisonnement ferme 
s'établit à 14,4 % pour un quantum moyen ferme de 6 mois. 

En outre, 346 mesures de confiscation de véhicule au sens strict 
ont été prononcées à l'encontre de personnes mises en cause 
pour au moins une infraction de rodéo urbain. Leur nombre a plus 
que doublé entre 2019 et 2022, suivant ainsi la même progression 
que le nombre de condamnations. 

Ces éléments chiffrés témoignent de la mobilisation des 
juridictions judiciaires pour lutter contre ces comportements 
infractionnels. Pour autant, et au regard de la persistance de leur 
commission sur le territoire national, la circulaire du 20 juillet 
2023 de politique pénale en matière routière a rappelé la 
nécessité de maintenir une politique pénale particulièrement 
ferme et dissuasive à l'encontre de leurs auteurs et que soit 
privilégiée, pour les faits les plus graves, la procédure de 
comparution immédiate 

Sénat - R.M. N°7180 - 2023-10-12 

Calcul des jours de location pour les 
meublés de tourisme 

Les meublés de tourisme sont un type d'hébergement défini dans 
le code du tourisme à l'article L. 324-1comme « des villas, 
appartements ou studios meublés, à l'usage exclusif du locataire, 
offerts à la location à une clientèle de passage qui n'y élit pas 
domicile et qui y effectue un séjour caractérisé par une location à 
la journée, à la semaine ou au mois ». 

La définition des meublés de tourisme et l'emploi de l'expression « 
à la journée » font écho aux définitions des autres types 
d'hébergements réglementés par le même code. Par exemple, 
selon l'article D. 321-1 de ce code, les résidences de tourisme sont 
« proposées à une clientèle touristique qui n'y élit pas domicile, 
pour une occupation à la journée, à la semaine ou au mois ». 
D'après l'article D. 311-4 du même code, les hôtels de tourisme, 
quant à eux, sont des établissements commerciaux 
d'hébergement classés caractérisés « par une location à la 
journée, à la semaine ou au mois ». 

Depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 
2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique (dite loi « ELAN »), l'article L. 324-1-1 du code du 
tourisme dispose que les résidences principales déclarées comme 
meublés de tourisme ne peuvent être louées au-delà de 120 
jours au cours d'une même année civile. La notion de 120 jours 
limitatifs rejoint l'emploi du terme « journée » présent dans la 
définition susmentionnée, la journée étant la plus petite durée de 
location possible du meublé de tourisme. 

Par ailleurs, cette limite de 120 jours s'inscrit en cohérence avec la 
définition légale de la résidence principale. En effet, l'article 2 de 
la loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
dispose que la résidence principale s'entend comme « le logement 
occupé au moins huit mois par an, sauf obligation professionnelle, 
raison de santé ou cas de force majeure ». 

En d'autres termes, puisqu'une résidence principale est occupée 
huit mois, elle ne peut pas être louée comme meublé plus de 
quatre mois dans une année. Prévoir une limite plus basse aurait 
pu entrer en contradiction avec la protection de niveau 
constitutionnel de la propriété privée. 

Le jour se caractérisant comme un intervalle de vingt-quatre 
heures, la location à la journée d'un meublé de tourisme s'entend 
dès lors comme comprenant la nuitée, objectif premier de la 
location d'un hébergement, ainsi qu'une partie de la journée 
précédant ou suivant cette nuitée selon l'heure d'arrivée et de 
départ des locataires. Cet intervalle de location est réservé aux 
locataires et non au loueur, qui ne loge pas dans sa résidence 
pendant le séjour des locataires. 

L'expérimentation de la direction générale des entreprises (DGE) -
 API meublés et le guide sur la régulation des meublés de la 
direction de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages reprennent 
les définitions et les termes employés dans les textes législatifs. Il 
s'agit d'une continuité dans l'emploi du terme « jour 
». Cependant, la nuitée est implicitement comprise dans la 
location, c'est la raison pour laquelle certaines interprétations 
tendent à signifier 120 nuits. 

Par ailleurs, dans les faits, la différence entre le nombre de jours 
et le nombre de nuitées est marginale. Les résidences principales 
qui sont mises sur le marché des meublés de tourisme font l'objet 
d'une location seulement saisonnière, pendant l'absence de leurs 
occupants (par exemple, pendant les mois d'été), donc pendant 
une période continue (par exemple de 2 mois). Si un bien est loué 
pendant 60 nuitées consécutives, il est mis à la location pendant 
61 jours calendaires. La nuance qui peut exister entre jour et 
nuitée ne constituerait un problème que si la location était 
totalement discontinue, ce qui correspond à une situation 
improbable dans le cas d'une résidence principale. 

En tout état de cause, dans le respect du seuil de 120 jours, la 
location de ces résidences ne porte pas atteinte au marché 
locatif puisqu'elles demeurent les résidences principales des 
loueurs qui y sont domiciliés. 

De leur côté, les résidences secondaires font l'objet de régulations 
successives qui tendent à trouver un équilibre entre souci de 
préserver le marché locatif du logement et volonté de développer 
l'activité touristique. L'obligation de changement d'usage 
constitue un des instruments normatifs pour réguler le marché. 

Sénat - R.M. N° 06822 - 2023-12-30 
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Accès par les polices municipales à 
certains fichiers 

Les agents de police municipale et les gardes-champêtres 
disposent aujourd'hui d'un accès aux fichiers nationaux de 
sécurité routière pour l'exercice de leur mission en matière de 
gestion des fourrières (SI Fourrières), de permis de conduire 
(SNPC), d'immatriculation (SIV) ou d'identification des autres 
engins motorisés (DICEM). 

L'accès au SIV et au SNPC a été rendu possible par la création du 
portail police municipale en 2019. Depuis l'ouverture du service, 
64 524 policiers ont été habilités pour accéder au SIV, dont 25 942 
en 2022 (40,21%). En 2022, les policiers municipaux ont interrogé 
le SIV à 408 000 reprises, soit 34 000 fois par mois en moyenne. 
Une évolution du SIV, déployée en mai 2022, a permis aux 
policiers municipaux et aux gardes-champêtres d'accéder à de 
nouvelles données (date de validité du contrôle technique et date 
de cession du véhicule). 

Le SI Fourrières, ouvert en novembre 2020 et déployé sur 
l'ensemble du territoire national depuis le 1er avril 2021, a 
contribué à la modernisation des procédures de mise en fourrière 
et à l'allègement de la charge de travail des autorités de fourrière 
(État ou collectivités territoriales), des forces de sécurité 
intérieure et des agents de police municipale. Le SI Fourrières est 
utilisé quotidiennement par 15 537 agents de police municipale 
issus de 2 650 services et, en tant qu'autorité de fourrière, par 1 
573 agents issus de 900 collectivités territoriales ou groupements. 
Il a permis le traitement de 915 000 demandes dont 37,5 % de 
procédures initiées par des agents de police municipale. 

Une application permettant l'accès au SI Fourrières en mobilité, 
pour la saisie des procédures en bord de route, est en cours de 
déploiement pour les forces de sécurité intérieure. Une interface 
est prévue entre le SI Fourrières et les outils mobiles des agents 
de police municipale. Elle permettra aux éditeurs des logiciels 
utilisés par les polices municipales de développer les applications 
nécessaires à un accès en mobilité, Elle est en cours d'étude, 
notamment sous l'angle de la sécurité des systèmes d'information, 
et devrait être inscrite au programme d'évolution du SI Fourrières 
en 2024. 

Une nouvelle version de l'application DICEM, déployée en mai 
2023, permet désormais l'accès des policiers municipaux et 
gardes-champêtres en consultation à DICEM afin d'améliorer leur 
action dans le cadre de la lutte contre les rodéos. 

Sénat - R.M. N° 07690 - 2023-12-14 

Obligations légales de 
débroussaillement 

L'article L.134-6.4° du code forestier prévoit une obligation de 
débroussaillement et de maintien en état débroussaillé, pour les 
terrains situés à moins de 200 mètres des bois et forêts, dans les 
zones urbaines des communes non dotées d'un plan local 
d'urbanisme (PLU) ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu. 
Sont donc notamment visées par cet article les communes 
disposant d'une carte communale, document d'urbanisme qui ne 
tient pas lieu de PLU. 

En outre, si effectivement la « zone urbaine » ne correspond pas à 
un zonage spécifique de la carte communale, laquelle ne 
comprend que des « secteurs où les constructions sont autorisées 
» et des « secteurs où les constructions ne sont pas admises » 
(article L.161-4 du code de l'urbanisme), cette « zone urbaine » 
peut être facilement déterminée dans les cartes communales, en 
utilisant la notion de « parties urbanisées de la commune 
» (article L.111-4 du même code). 

Ces parties urbanisées étant limitées par la jurisprudence aux 
périmètres déjà construits, sont donc exclus du champ 
d'application de l'obligation de débroussaillement les secteurs 
constructibles mais actuellement non bâtis des cartes 
communales. Cette lecture est cohérente avec l'article L.134-6.3° 
du code forestier applicable aux PLU et qui ne vise également que 
les zones « urbaines » et non pas les « zones à urbaniser » de ces 
documents, lesquelles se rapprochent de l'état de l'usage du sol 
des secteurs constructibles mais actuellement non bâtis des cartes 
communales (particulièrement les zones à urbaniser dites « 1AU » 
et ouvertes à l'urbanisation immédiate). 

Toutes les parcelles situées dans ces « zones urbaines » 
mentionnées à l'article L.134-6.4° sont donc concernées par cette 
obligation de débroussaillement, et ce sur toute leur surface. Les 
constructions isolées situées dans les autres zones de ces 
communes seront traitées par le biais des 1° et 2° de l'article 
L.134-6 du code forestier, qui mettent en place cette obligation 
sur une profondeur de 50 mètres et aux abords de leurs voies 
d'accès. 

Par ailleurs, tant les zones à urbaniser des PLU que les secteurs 
non bâtis mais constructibles des cartes communales, offrent des 
possibilités d'urbaniser mais ne seront peut-être jamais construits, 
ou alors seulement dans plusieurs années voire dizaines d'années, 
et peuvent être assez étendus. Ainsi, introduire une obligation de 
débroussaillement générale dans ces zones paraît 
disproportionné au regard des enjeux réels de protection des 
biens et des personnes. 

De plus, s'agissant de la prévention du risque d'incendie de 
forêt, la loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la 
prévention et la lutte contre l'intensification du risque incendie 
comporte plusieurs dispositions afin de mieux réguler les 
interfaces entre massifs boisés ou végétalisés et zones bâties, en 
particulier sur les obligations de débroussaillement. Notamment, 
à compter du 1er octobre 2023, l'article L.131-13 du code forestier 
prévoit que chaque propriétaire débroussaille la partie de la zone 
de superposition des obligations légales de débroussaillement qui 
se trouve la plus proche d'une limite de la parcelle qui abrite la 
construction ayant généré l'obligation. Cette nouvelle définition 
de la zone de superposition permet de ne plus avoir à 
déterminer quel est le propriétaire qui a un équipement le plus 
proche de la limite parcellaire. 

La loi introduit également les « zones de danger », qui peuvent 
être délimitées sur le territoire de communes exposées à un 
danger élevé ou très élevé de feux de forêt et de végétation, non 
couvertes par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles d'incendies de forêt. 

Dans ces zones, le préfet peut prendre des mesures 
exceptionnelles en matière d'urbanisme, que la commune soit 
couverte ou non par un document d'urbanisme. Ces zones de 
danger valent servitudes d'utilité publique et sont annexées au 
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PLU, ou au document en tenant lieu applicable ou à la carte 
communale. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 8760 - 2023-12-19 

Refus de payer dommages et intérêts 
pour les agresseurs d'élus 

La lutte contre toute forme de violence commise à l'encontre des 
élus constitue une priorité du ministère de la Justice. De tels faits, 
qui portent atteinte aux représentants de notre démocratie, et 
par la même à nos valeurs républicaines, ne sauraient être tolérés 
dans notre Etat de droit. 

À cet égard, la loi n° 2023-23 du 24 janvier 2023, adoptée à 
l'unanimité par les deux chambres du Parlement renforce 
l'accompagnement et la protection des parlementaires et élus 
locaux victimes d'agression, en les soutenant dans leur action 
judiciaire. Elle modifie l'article 2-19 du code de procédure 
pénale et permet désormais à toute association nationale 
reconnue d'utilité publique ou régulièrement déclarée depuis au 
moins cinq ans, dont les statuts se proposent d'assurer la défense 
des intérêts des élus municipaux, départementaux, régionaux, 
territoriaux et de l'Assemblée de Corse, ainsi qu'à toute 
association qui lui est affiliée, de se constituer partie civile. 

L'alinéa 1er de l'article 2-19 du code de procédure pénale est 
également modifié afin d'élargir le champ des infractions pour 
lesquelles la constitution de partie civile est possible à tous les 
crimes et délits contre les personnes ou les biens, à certaines 
atteintes aux dépositaires de l'autorité publique et à tous les 
délits de presse. 

Enfin, le nouvel article 2-19 du code de procédure pénale élargit 
aux associations, assemblées et collectivités visées, la possibilité 
de se constituer partie civile au bénéfice d'un proche de l'élu, 
victime des infractions mentionnées à l'aliéna 1er en raison des 
fonctions ou du mandat de l'élu. 

L'engagement du ministère de la Justice s'illustre également à 
travers les nombreuses circulaires et dépêches diffusées en 
matière d'atteintes aux élus. A cet égard, la circulaire du 7 
septembre 2020 a rappelé aux procureurs généraux et procureurs 
de la République la nécessité de mettre en œuvre une politique 
pénale ferme, rapide et diligente, en répression des actes commis 
à l'encontre des élus locaux et des parlementaires, ainsi qu'un 
suivi renforcé des procédures pénales les concernant. Les 
procureurs ont ainsi été invités à désigner un magistrat du 
parquet comme interlocuteur des élus du ressort et à organiser 
des réunions d'échanges avec les forces de sécurité intérieure et 
les élus permettant de présenter l'action du parquet relative aux 
infractions commises à l'encontre des personnes investies d'un 
mandat électif. 

Par ailleurs, par dépêche du 6 mai 2021, les parquets généraux et 
parquets ont été invités à transmettre à la direction des affaires 
criminelles et des grâces, semestriellement, un rapport d'analyse 
comportant pour chaque cour 

 - d'une part, le nombre et la nature des infractions de violences et 
de menaces avec arme commises à l'encontre des élus et 
personnes investies d'un mandat électif au cours du semestre 
concerné, 

 - et d'autre part, une analyse des réponses pénales apportées 
comprenant la politique pénale mise en œuvre dans le ressort, 
ainsi que les peines prononcées en fonction de la nature de 
l'infraction. 

En outre, par lettre de mission du 1er décembre 2021, le 
procureur général de Reims, a été chargé de piloter un groupe de 
travail, composé notamment de représentants de l'association des 
maires de France, afin de renforcer les relations entre les parquets 
et les maires, dans le respect des prérogatives de chacun. Ce 
groupe de travail a rendu, le 8 mars 2022 un rapport formulant 30 
recommandations, visant notamment à favoriser la connaissance 
réciproque des organisations et fonctionnements des parquets et 
des collectivités territoriales, et l'accompagnement des maires en 
qualité d'officier d'état civil ou de police judiciaire. 

Enfin, une instruction interministérielle du 3 juillet 2023 signée 
conjointement par les ministères de l'intérieur et des Outre-mer, 
le ministère de la Justice ainsi que le ministère délégué auprès du 
ministre de l'intérieur et des Outre-mer et du ministre de la 
transition écologique relative à la prévention et lutte contre les 
menaces et violences faites aux élus, rappelle à l'ensemble des 
acteurs les instructions régulièrement délivrées ces derniers mois 
pour garantir la protection des élus. 

A ce titre, le Gouvernement a annoncé la mise en œuvre de 
mesures supplémentaires, notamment celle d'un « pack sécurité 
» et du dispositif « alarme élu » destiné à garantir la sécurité des 
élus. Le centre d'analyse et de lutte contre les atteintes aux élus 
(CALAE) a d'ailleurs été créé afin de renforcer les actions de 
prévention et le suivi de toute forme de violence contre les élus. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 9581 - 2023-12-19 

Question de M. CORBISEZ Jean-Pierre 
(Pas-deCalais - RDSE) publiée le 
20/07/2023  

M. Jean-Pierre Corbisez attire l'attention de M. le ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires concernant 
la responsabilité des collaborateurs de cabinet employés par les 
exécutifs locaux. En mars 2023, le tribunal judiciaire de Paris a 
condamné au versement d'amendes l'ancien président du conseil 
départemental du Val-de-Marne et son directeur de cabinet au 
motif du détournement d'emplois administratifs à des fins 
politiques.  

En l'espèce, il s'agissait de mettre en cause la pratique consistant à 
placer sous l'autorité fonctionnelle du directeur de cabinet 
certains services de la collectivité en considérant que le président 
du conseil départemental avait détourné la réglementation 
relative au nombre maximum de collaborateurs de cabinet.  

Or, il est de pratique courante dans les collectivités locales de 
placer sous l'autorité fonctionnelle de l'exécutif et de son cabinet 
certains services, à l'image de la communication, des assistants 
d'élus ou encore du protocole, en raison de la naturelle et 
nécessaire proximité de ces services avec les maires ou présidents 
d'intercommunalités.  

En outre, cette relation directe permet une plus grande réactivité 
dans la chaîne de décision. Si l'objet n'est pas de remettre en 
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question l'autorité hiérarchique du directeur général des services 
sur les agents concernés, il semble opportun au terme de ce 
jugement de questionner notre droit pour l'adapter aux réalités 
territoriales et prévenir des contentieux similaires qui n'ont pas 
lieu d'être en normalisant les relations entre les services et les 
collaborateurs de cabinet qui sont les relais de l'autorité 
territoriale.  

Refuser cette évolution reviendrait à dénier toute autorité de 
l'exécutif sur les services de sa collectivité, à lui ôter toute 
responsabilité sur l'administration de sa collectivité et à le 
condamner à être simple spectateur de celle-ci. En outre, 
conserver le statu quo exposerait de nombreux élus à des risques 
pénaux et conduirait à d'autres questions très pratiques 
aberrantes nécessitant des clarifications rapides :  

Un exécutif local est-il en droit d'exercer une autorité sur son 
secrétariat ?  

Un directeur de cabinet peut-il disposer d'une secrétaire qui 
n'aurait pas elle-même le statut de collaborateur de cabinet ?  

Les adjoints au maire ayant reçu délégation peuvent-ils bénéficier 
d'un secrétariat et exercer une autorité fonctionnelle sur ce 
dernier ?  

Il convient de rappeler que la notion d'autorité fonctionnelle est 
déjà présente dans les administrations publiques, s'agissant par 
exemple de l'État, avec en particulier les relations qui s'établissent 
entre préfets de région et de département ou recteurs de région 
académique et d'académie.  

Il souhaite donc connaître sa position concernant une évolution 
rapide du code général des collectivités territoriales afin 
d'introduire clairement et sans ambigüité la notion d'autorité 
fonctionnelle qui doit être fixée par arrêté du maire ou du 
président de l'intercommunalité.  

Publiée dans le JO Sénat du 20/07/2023 - page 4515 Transmise au 
Ministère auprès du ministre de l'intérieur et des outre-mer et du 
ministre de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires, chargé des collectivités territoriales et de la ruralité 

Réponse du Ministère auprès du ministre de l'intérieur et des 
outre-mer et du ministre de la transition écologique et de la 
cohésion des territoires, chargé des collectivités territoriales et 
de la ruralité publiée le 04/01/2024  

Le régime juridique des emplois de collaborateurs de cabinet est 
fixé par les articles L. 333-1 à L. 333-11 du code général de la 
fonction publique, le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 
relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales et 
le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale.  

Il ressort en particulier du décret du 16 décembre 1987 que le 
nombre d'emplois de collaborateur de cabinet est plafonné, en 
fonction de la taille de la collectivité, et que la qualité de 
collaborateur de cabinet est incompatible avec l'affectation à un 
emploi permanent.  

L'article L. 333-10 du code général de la fonction publique rappelle 
pour sa part que les collaborateurs de cabinet ne rendent compte 
qu'à l'autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés.  

Si le décret du 16 décembre 1987 précise que la décision par 
laquelle un collaborateur de cabinet est recruté détermine les 

fonctions exercées par l'intéressé, aucune disposition ne définit la 
nature des fonctions de collaborateur de cabinet.  

Toutefois, la jurisprudence a établi que celles-ci requièrent 
nécessairement d'une part, un engagement personnel et déclaré 
au service des principes et objectifs guidant l'action politique de 
l'autorité territoriale, auquel le principe de neutralité des agents 
publics dans l'exercice de leurs fonctions fait normalement 
obstacle et d'autre part, une relation de confiance personnelle 
d'une nature différente de celle résultant de la subordination 
hiérarchique de l'agent à l'égard de son supérieur (Conseil d'État, 
26 janvier 2011, n° 329237).  

Aussi, les emplois de collaborateurs de cabinet se distinguent-ils 
des fonctions purement administratives.  

Alors que c'est la décision par laquelle un collaborateur de cabinet 
est recruté qui détermine, selon l'article 5 du décret du 16 
décembre 1987, les fonctions exercées par l'intéressé et le 
montant de sa rémunération ainsi que les éléments qui servent à 
le déterminer, les autres emplois de la collectivité reposent sur 
des emplois permanents et se définissent comme étant des 
emplois répondant à des besoins permanents de la collectivité.  

Le juge contrôle strictement le respect de cette frontière (Conseil 
d'État, 26 mai 2008, n° 288104). Il s'est ainsi prononcé sur la 
nécessaire distinction entre un emploi relevant de la hiérarchie de 
l'administration et un emploi de cabinet (Cour administrative 
d'appel de Lyon, 29 juin 2004, n° 98LY01726).  

Un directeur de cabinet n'a pas vocation à gérer lui-même les 
services administratifs d'une collectivité locale, ce rôle étant 
dévolu au directeur général des services aux termes de l'article 2 
du décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions 
statutaires particulières à certains emplois administratifs de 
direction des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux assimilés (cf. réponse à la question écrite n° 20328 
apportée en séance publique au Sénat le 17 mars 2021).  

En l'état du droit, rien n'interdit néanmoins par principe la mise en 
place d'une autorité fonctionnelle du directeur de cabinet sur les 
services de la collectivité qui concourent, malgré leur caractère de 
services administratifs, à l'exercice des missions de l'élu. Il en va 
ainsi des services de communication, en tant qu'ils peuvent 
concourir à la fois à la communication institutionnelle de la 
collectivité ainsi qu'à celle, de nature plus politique, propre à 
l'action de l'autorité territoriale, ou encore sur le secrétariat de 
l'autorité territoriale ou les services du protocole, en tant qu'ils 
concourent à satisfaire la double nature, administrative et 
politique, des missions d'une autorité territoriale.  

Toutefois, quand bien même une autorité fonctionnelle serait 
accordée au directeur de cabinet sur certains emplois permanents 
de la collectivité, cela n'écarterait pas le contrôle du juge financier 
ou du juge pénal sur la réalité et l'étendue des fonctions exercées 
par chacun dans le respect des règles légales et statutaires qui 
encadrent la répartition des rôles entre le cabinet et la direction 
générale des services.  

Ce contrôle pourrait donc en tout état de cause conduire à une 
requalification de tout ou partie des emplois concernés, au regard 
de la nature et de l'étendue des missions qui leur auraient été 
confiés, et aboutir à un dépassement du nombre de 
collaborateurs de cabinet autorisé  
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Dans la décision du tribunal judiciaire de Paris du 29 mars 2023 
évoquée par la question, le juge a considéré que des emplois 
permanents de la collectivité étaient en réalité affectés à des 
fonctions politiques et non administratives et les a requalifiés en 
conséquence en emplois de collaborateur de cabinet.  

Cette requalification a conduit le juge à conclure que le plafond 
d'emplois de cabinet auquel pouvait prétendre la collectivité 
concernée était dépassé, en violation des dispositions du décret 
du 16 décembre 1987 précité.  

Il convient de relever qu'en l'espèce, les missions des agents 
appartenant au service concerné allaient clairement au-delà, par 
leur nature, de celles qui peuvent être exercées par des services 
de la l'autorité fonctionnelle du directeur de cabinet.  

Ces missions renvoyaient donc ainsi matériellement à la définition 
des emplois de cabinet. Cette décision vient donc sanctionner une 
situation spécifique insusceptible d'être couverte par l'existence 
d'une autorité fonctionnelle.  

Sous réserve de l'appréciation des juges, elle ne semble donc pas 
devoir être lue comme excluant en principe l'exercice d'une 
autorité fonctionnelle sur certains services de la collectivité dans 
les conditions et limites mentionnées précédemment.  

Publiée dans le JO Sénat du 04/01/2024 - page 21 

 

 

BON A SAVOIR 

Défaut de sécurité des données 
personnelles d’administrés : la CNIL a 
prononcé une amende contre une 
commune 

Une commune n’avait pas mis en œuvre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité des données personnelles de 
ses administrés. En effet, les mesures mises en œuvre pour 
assurer la sécurité des données étaient insuffisantes, les 
précautions minimales en matière de robustesse et de stockage 
des mots de passe n’étant pas respectées. 

Dans sa recommandation sur les mots de passe, la CNIL préconise, 
afin de s’assurer qu’un mot de passe ne puisse être divulgué, que 
ce dernier « ne doit jamais être stocké en clair par le responsable 
du traitement. Lorsqu’il est conservé, tout mot de passe utile à la 
vérification de l’authentification doit être préalablement 
transformé au moyen d’une fonction cryptographique spécialisée » 
dont les caractères sont définis. 

De plus, la formation restreinte de la CNIL avait déjà sanctionné 
des responsables de traitement conservant en clair des données 
personnelles. 

Elle considère que le défaut de sécurité relatif à la robustesse et 
au stockage des mots de passe constitue un manquement 
d’autant plus grave que la commune, en tant qu’autorité 
publique, traite de nombreuses données de ses administrés. 
Certaines de ces données étant – de surcroît – sensibles, elle se 
doit de faire preuve d’exemplarité en matière de sécurité des 
données. 

En conséquence, la CNIL a prononcé une amende contre la 
commune. 

CNIL >> Décision 

La règlementation en santé et sécurité 
au travail dans la fonction publique 
territoriale 

Découvrez le Guide élaboré par le CNFPT qui détaille les 
obligations générales de prévention en santé et sécurité au travail 
du salarié et de l'employeur. 

Il se réfère aux textes de loi et références du code du travail, 
notamment aux articles prévoyant que l'employeur prenne les 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé 
physique et mentale des travailleurs. 

Réalisé en collaboration avec différentes parties prenantes, ce 
guide permettra à chacun des agents, de tout savoir sur la 
réglementation en santé et sécurité au travail dans la fonction 
publique territoriale. 

CNFPT >> Consulter le guide 

ÉCHELLES INDICIAIRES 2024 - 
Décryptage de la brochure indiciaire du 
CDG50 

Une brochure indiciaire recense des grilles indiciaires. C’est un 
outil indispensable pour déterminer : 

- le traitement brut mensuel d’un agent, grâce à l’indice majoré ; 

- les prochains avancements d’échelon, grâce aux durées des 
échelons ; 

- le classement de certains fonctionnaires sur un échelon 
déterminé de leur grade, en application des règles de classement 
stipulées dans le statut particulier dont dépend ce grade, grâce à 
l’indice brut. 

Pour vous faciliter la lecture, vous trouverez, ci-dessous, un 
guide expliquant la structure des informations de la brochure. 

Consulter le guide de la brochure indiciaire 

À compter du 1er janvier 2024, 5 points sont ajoutés à tous les 
indices majorés en application du décret n°2023-519 du 28 juin 
2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils 
et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales 
et des établissements publics d’hospitalisation. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/_DB8mgHzwAYtnKC0gTrO5ZmwPY3e9MsadjvFasyu24WxomkZKnaRFovf6ho4hw4HRUNEo6LYELCA0JCwS0MNOOG7BBcAPgoMSijR_AVZl7u9ieOJ3XdvILW0ZbYtSxAvr0E73DDPWeubG9oHkmHDjsFNoYN6XC9L2O4yqUQRVe2dqBYAZQtDysWrjrGvL6zUw7AWWFod2Azf8Po9i0OWTRm8FUAtQdEckFId6i-Kr24FYJIaV2qUy5OggRFBB_9BNbs7CcnfQ-ss74ZZ5DgQkEweyVcL
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rOaxnpBEdkm-S36NxNJ-sf_pbd5OhSGst6mayNRshztEVLbU9Q38oC_tddtgKpD-S1B4PPcADMql-ruq_sfIwcXvfbOvC491xHtY0Yxa89Enn249B70tCm-dg8aYl7S8vpDWEjktwdykPTaKcxkYgRotgEdbzcEXYRY-Bv9sSQit1MiWOnxD9i8fXPc7rJu0ITj98N6VyLYs7XZrN27zSvlW6wlE1AIyIJvD1PiLJ2rPiAbGgJtjd_wV
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rOaxnpBEdkm-S36NxNJ-sf_pbd5OhSGst6mayNRshztEVLbU9Q38oC_tddtgKpD-S1B4PPcADMql-ruq_sfIwcXvfbOvC491xHtY0Yxa89Enn249B70tCm-dg8aYl7S8vpDWEjktwdykPTaKcxkYgRotgEdbzcEXYRY-Bv9sSQit1MiWOnxD9i8fXPc7rJu0ITj98N6VyLYs7XZrN27zSvlW6wlE1AIyIJvD1PiLJ2rPiAbGgJtjd_wV
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RF5r1xuOB8W3UI1bnopvH3Qx-79344Xy6ncqitnY3CCIgq7uMn9lMFzPZKqoOIvfJtS6dLduSRsaTYsIBlWJklXG2alXtlnLivThARg3ikOledCLEsQ07osJrCDoGk-icxmttDWNy4DvPMIcmKE9Af5OIhca8yLWQU-R0PIwbOYExdw-cMmjTg6tLzU6fLD5bPVCU0DpW0ALmlyKvrpCEjxno2SuQqn_Nq8Yf78
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/EzGSw3AeB8d_9dzytYAdvFwbWzlHXPP_Cyw60d_V1ZuI66yNufXQX1r-uP7cEAqEvx-EQ-q_6udQoFqiPcUjdD99A9GYo6rEWfckizuLMwtMRPy1K5EO0jnFfbWOwKGJI6qXBwBLwDQorcPqBDUHjcQaD3rjeXM3nV8K896xR6F1_gAKy_m72B3X4CkoiumZHEJoN3fa4sT4M3xXMbt5Kscq7v4FA-DMn46dSVRW0UVB-udaGUMK4yLPFp1GbyeCANH6VJxDCVDc3hNpiG_RfplvEvg2A8H7IgEvZ8dA4n34
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-jmhVldarsGpIqY2FFFQXcLPVlPp-GE-zvZjvfBTYemKE8zbWyF5bp2wb2a_84Pqj0g_IJgl9BpJHIflQkWMgaE_4z7T0P1Si2uQNbhxPoXObvLGyRd9r-rJwXMASm7t6TCRZyZDZMitC-R4732KXsSgCTp5hUg-2xqkSLj6EMSLlfKIZ1PUYi6GIsAmPqUCTyByKxsuHJt1rySKW0FLKOQ8g12C_Du_bB2g7hhrJYGF9Dv82jaqRQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/SQXLpsFBzYo5svCywjrov5q58KAooL3Fp2_ETEg257QaM4414sWYER29MyhDUecEluOvMrMpGnyTiu3rQ3auPvy2vPhGpKKhLhqKF0awwlWiJMgJU_Xqi-BXZU2IIoJa3tIYk-YHkyV5J0s7lBTELYoy88C8-EnshY5XS3raRZxvvzRnC1S2Ns3KICwuwRbwN-IG8Z5jBzBP7jy2v-3uJhyeHgFvf121k3aN-NA6EyhmNcFAq42hnGA3lyZ-Wdxfxibt
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/SQXLpsFBzYo5svCywjrov5q58KAooL3Fp2_ETEg257QaM4414sWYER29MyhDUecEluOvMrMpGnyTiu3rQ3auPvy2vPhGpKKhLhqKF0awwlWiJMgJU_Xqi-BXZU2IIoJa3tIYk-YHkyV5J0s7lBTELYoy88C8-EnshY5XS3raRZxvvzRnC1S2Ns3KICwuwRbwN-IG8Z5jBzBP7jy2v-3uJhyeHgFvf121k3aN-NA6EyhmNcFAq42hnGA3lyZ-Wdxfxibt
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DUcqJgLozVP69gKOo-SZfh1MRCrPec1ssw8c4dbZ8MiM7oZN9xt6QniIaAzgL5VP-M3MKs5_AfKj66gd_Fp44K5uEZZGkz9R6d7BeLmVruauZGV2bLlF-d-GSbHeOx56lopRjmoAbwTygLnDX3Sn0L4K4XAo96E5JdFfU3mwn6l6RUCtHoGtNjtQImo7P3XJc_4w_G-zos15lXXBTDb_0uaMxD_7iOzG4U0knu7-vWfXY4RyZk25
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Retrouvez, ci-dessous, les brochures et grilles indiciaires 
applicables à cette date du 1er janvier 2024. 

Source CDG 50 

La QVCT pour accompagner le 
changement. 

La relation au travail évolue, dans un contexte de transformations 
actuelles et à venir. Aujourd’hui, les administrations publiques 
font face aux mutations du travail, aux difficultés d’attractivité et 
de fidélisation. 

Le 13 décembre dernier, le "rapport sur le fonds de prévention de 
l'usure professionnelle dans la fonction publique territoriale" a été 
remis au gouvernement. 

Des changements culturels et de pratiques émergent pour 
prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de 
travail, s'appuyant sur la mise en place du "plan santé travail 
2022-2025" dans la fonction publique. 

Des changements inhérents à la transformation digitale 
s’installent durablement. 

Pourquoi la QVCT devient elle une boussole pour naviguer dans 
ce flot de transformations ? 

Pour réussir un projet de transformation impactant les conditions 
de travail il est indispensable d’associer la démarche QVCT et 
l'accompagnement au changement. 

Le champ d'action de la QVCT recoupe celui de tout projet de 
transformation, offrant une perspective à 360 degrés autour 
de six grands thèmes : 

 - Le dialogue professionnel et social 

 - L'organisation, le contenu et la réalisation du travail 

 - La santé au travail 

 - Les compétences et les parcours professionnels 

 - L'égalité au travail 

 - Le projet d’établissement et le management 

La mise en œuvre exige une approche paritaire, solidement 
ancrée dans le dialogue social, avec pour principe d'intégrer 
pleinement les représentants du personnel des différentes 
formations spécialisées en santé, sécurité et conditions de travail 
(F3SCT), ou à défaut, les représentants du personnel du Comité 
Social Territorial (FPT) ou du Comité Social d'Établissements (FPH). 

Il s'agit de prendre en compte le travail tel qu'il est effectué, les 
conditions dans lesquelles il se déroule, ainsi que les aspects 
positifs comme négatifs du travail. 

Espace Droit De La Prévention >> Dossier complet 

Comment tombent les jours fériés et les 
ponts en 2024 ? 

Au minimum sept, au maximum dix : c’est le nombre de jours 
fériés qui tombent hors week-end chaque année, sur les onze que 
compte le calendrier français. Et 2024 est une année faste, avec 
dix jours qui seront chômés. Bonne nouvelle, ce sera aussi le cas 
en 2025. 

Rareté du calendrier, en mai 2024, on pourra profiter de deux 
jours fériés consécutifs : le mercredi 8 mai (victoire de la guerre 
39-45) et le jeudi 9 mai (Ascension). Les élèves et enseignants 
profiteront même d’un très grand pont puisque les écoles seront 
fermées le vendredi 10 et le samedi 11 mai. 

Pour l’année 2024, voici ce que nous réservent les jours fériés : 

- dix des onze jours fériés tombent en semaine ; 

- il y a deux grands ponts (jeudi de l’Ascension et Assomption) ; 

- il y a cinq petits ponts (Jour de l’an, lundi de Pâques, lundi de 
Pentecôte, la Toussaint et l’Armistice) ; 

- le 1er et le 8 mai tombent un mercredi. 

Source : Le Monde 

 

 

OFFRES D’EMPLOIS 

NORD 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O059240101312152 
Agent de Police Municipale 

MAIRIE DE LA MADELEINE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 1 jour  expire 
dans 28 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059230200952019 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE LAMBERSART 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 25 jours  expire 
dans 3 mois 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059230901189082 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE WAMBRECHIES 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 32 jours  expire 
dans 25 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059230701110616 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE SAINT-SAULVE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 14 jours  expire 
dans 25 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059230100916686 MAIRIE DE ROUBAIX C Sécurité il y a 2 jours  expire 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/zhJHm7rgWxncAtZB-ropSjDn-Vyna0_nh0A-TTDtPxPizbIPAB6LlYP4x3Paz15Au7D6--HYiPplzVqn3EtgHXo7mVm2qQTwz0s5B3F5x6cInmY9fmtxyhV1vW9StkequijiPsYguhbcPok1nphrLyFkah7GhAznd2iUAZrENOwOX-DniE00r7oXl1buDvD0gsX_xAJNYMvhExMfmUIWdkn3r4zp9ir12V-4yNXsqxeyRZk-o8k
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/pG-3ySiWPjq_F-rvLu5R2imPEtQjmxiV7cPqB93Tj6sTUEqQxCcAc5yayfeJ2UgO9u2DmlqeF_X8GDfDrqKLCg3yezwe_se8cvpEfe6Rsr1SOFWAF0mLAsOmJWaSxvMM5qN3_0KHt61ndnEB_AkpVSiy46WahPUuJmZTSNVYIaIIBmUf51Ea_FTxhE8Jb1JFaXoRjCyAWDjQdCBgEeEfprizdIbd7sJtU9F8POVwi_-F3sQcasGTfnEzZBOPf712uYLeiHSsgNE3mrMURrvADtKbvAu_5AKBZi4HXZf11wpQY9n4NzywOt59JC-QyptA85GwRjMgBTB_Gwk
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/pG-3ySiWPjq_F-rvLu5R2imPEtQjmxiV7cPqB93Tj6sTUEqQxCcAc5yayfeJ2UgO9u2DmlqeF_X8GDfDrqKLCg3yezwe_se8cvpEfe6Rsr1SOFWAF0mLAsOmJWaSxvMM5qN3_0KHt61ndnEB_AkpVSiy46WahPUuJmZTSNVYIaIIBmUf51Ea_FTxhE8Jb1JFaXoRjCyAWDjQdCBgEeEfprizdIbd7sJtU9F8POVwi_-F3sQcasGTfnEzZBOPf712uYLeiHSsgNE3mrMURrvADtKbvAu_5AKBZi4HXZf11wpQY9n4NzywOt59JC-QyptA85GwRjMgBTB_Gwk
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/K7mk1p3BRbx-W4cpFDCm1NvckmlYOmNoDaL8kS2FH8OSbPylm1tGLsPqnjuchSWFoRHq0namhXzYJfCLkW8LmFtUPR3qi21TKqXt9lurNsSrsb8Otm1oWVoWR3OsMXU4OG99YvYFgwHf7khSTY88baaHha5aO-T_asBqY_oGwq3XAkQmkwdBAhPTm7YL_vOy7aZk2KuWJG24lfPo6B4SmAmxTzHFI3O5aPUTwHKDJ1NopIaSnNLevc74EHErGdhCxhmq7ukOde1_DwOJ3nU4HfNa9wEt-Mj_112qvYpaqMCLTatfgMMd
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/K7mk1p3BRbx-W4cpFDCm1NvckmlYOmNoDaL8kS2FH8OSbPylm1tGLsPqnjuchSWFoRHq0namhXzYJfCLkW8LmFtUPR3qi21TKqXt9lurNsSrsb8Otm1oWVoWR3OsMXU4OG99YvYFgwHf7khSTY88baaHha5aO-T_asBqY_oGwq3XAkQmkwdBAhPTm7YL_vOy7aZk2KuWJG24lfPo6B4SmAmxTzHFI3O5aPUTwHKDJ1NopIaSnNLevc74EHErGdhCxhmq7ukOde1_DwOJ3nU4HfNa9wEt-Mj_112qvYpaqMCLTatfgMMd
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/elxYu-VOKNZ-dIfpDMlCS0g-ZhJJYHcnTjw-pHaA0CQocKuSz3humWIaIcLn-r9HjF3h5Qp4IZgugsZmAaHVVJCyUGUrbKZNh_G78T0Ohaob5DvnnWUg1k87jKsBjZeWHvLWY52CasDseqrXRaWYYdwevT6c5a-sOh8UP1kFUbB-IxO7j1MNSBOhOrBqP6A8_emYP0-yneZCo0K1iuUtlKlSz-F0G9e44C35meQJ3eHQZvUsEcBEf-un7gRCPnuHvjNMHckUnVrA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/y3_6VunzCTlssWmyTTHcWRRMLuc9Izmw2Gs04GyVZ5Wkq-kbB4MwM0I3Rp71RPvp98UO9QVb6wcKatfRDHho_O8iksa0e6OGxws_KrR8wImcpVSRc5_YxtAx2uKTHcWZtH9hz_1hOkh7xuN4M0FKNtBEcVjRrDlNzXioR9G_QsBGiu6Zd3xixI3G3mPGAlMoWr-18EBOqpHtNkJSJn2P4KFa3d-ZvxAAS1hCfsbA-0I
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/y3_6VunzCTlssWmyTTHcWRRMLuc9Izmw2Gs04GyVZ5Wkq-kbB4MwM0I3Rp71RPvp98UO9QVb6wcKatfRDHho_O8iksa0e6OGxws_KrR8wImcpVSRc5_YxtAx2uKTHcWZtH9hz_1hOkh7xuN4M0FKNtBEcVjRrDlNzXioR9G_QsBGiu6Zd3xixI3G3mPGAlMoWr-18EBOqpHtNkJSJn2P4KFa3d-ZvxAAS1hCfsbA-0I
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059240101312152-agent-police-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88199
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059230200952019-agent-police-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88467
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059230901189082-agent-police-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88872
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059230701110616-policier-municipal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88643
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88690
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 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 
policiers municipaux Nord Gardien brigadier dans 3 mois 

vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059231101274232 
GARDIEN BRIGADIER 

MAIRIE DE BEUVRAGES 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 35 jours  expire 
dans 25 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059230300982785 
Policier municipale 

MAIRIE DE HEM 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 14 jours  expire 
dans 25 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059231201297455 
Responsable du service tranquillité publique 

MAIRIE DE SOMAIN 
Nord 

B Administrative 
Rédacteur  

il y a 17 jours  expire 
dans 18 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059231201303181 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE BOUSSOIS 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 14 jours  expire 
dans 15 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059231201298392 
Policier Municipal 

MAIRIE DE SECLIN 
Nord 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 16 jours  expire 
dans 16 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059231201276043 
Policier municipal (F/H) 

MAIRIE DE LOOS 
Nord 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 24 jours  expire 
dans 25 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O059231201284325 
Agent de surveillance de la voie publique (f/h) 

MAIRIE DE VILLENEUVE-D'ASCQ 
Nord 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 28 jours  
vu le 5 janvier 2024 

 

PAS DE CALAIS 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O062240101311701 
CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE 

MAIRIE DE LIEVIN 
Pas-de-Calais 

B Sécurité 
Chef de service de 
police municipale  

il y a 1 jour  expire dans 
3 mois 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O062231201304010 
POLICIER MUNICIPAL (gardien à Brigadier Chef 
Principal) (H/F) 

MAIRIE D'ARRAS 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 14 jours  expire 
dans 15 jours 
vu le 5 janvier 2024 

 

AISNE 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 
Emploi permanent O002231001236669 
Policier municipal (h/f) 

GUISE 
Aisne 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 18 jours  expire dans 6 semaines 
vu le 5 janvier 2024 

 

OISE 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O060240101311666 
Policier municipal (h/f) 

BRESLES 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 1 jour  expire dans 9 
semaines 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O060231001237045 
spécialité cynophile - policier municipal 

BEAUVAIS 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 8 jours  expire dans 
26 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O060231201303360 
Policier Municipal - Equipe de jour F/H 

COMPIEGNE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 14 jours  expire dans 
25 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O060230801148111 
Policier municipal (équipe de nuit) F/H 

COMPIEGNE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 14 jours  expire dans 
15 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O060230400997772 
Policier municipal (Motard) F/H 

COMPIEGNE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 14 jours  expire dans 
15 jours 

https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059230100916686-policiers-municipaux
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059231101274232-gardien-brigadier
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88337
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059230300982785-policier-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88493
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059231201297455-responsable-service-tranquillite-publique
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88932
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059231201303181-policier-municipal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88304
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059231201298392-policier-municipal
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88154
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059231201276043-policier-municipal-f-h
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88428
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059231201284325-agent-surveillance-voie-publique-f-h
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88348
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o062240101311701-chef-service-police-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=73587
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o062231201304010-policier-municipal-gardien-a-brigadier-chef-principal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o062231201304010-policier-municipal-gardien-a-brigadier-chef-principal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=73585
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o002231001236669-policier-municipal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=83542
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060240101311666-policier-municipal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74201
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060231001237045-specialite-cynophile-policier-municipal
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74158
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060231201303360-policier-municipal-equipe-jour-f-h
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74257
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060230801148111-policier-municipal-equipe-nuit-f-h
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74257
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060230400997772-policier-municipal-motard-f-h
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74257
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 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O060231101269230 
Policier municipal (h/f) 

CHANTILLY 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 39 jours  expire dans 
20 jours 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O060231201296804 
Policier municipal (h/f) 

LIANCOURT 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 17 jours  expire dans 
8 semaines 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O060231201296439 
Policier municipal 

GOUVIEUX 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 17 jours  expire dans 
6 semaines 
vu le 5 janvier 2024 

Emploi permanent O060230901198930 
AGENT DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE 
(ASVP) F/H 

MARGNY LES COMPIEGNE 
Oise 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 18 jours  
vu le 5 janvier 2024 

 

 

 

https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060231101269230-policier-municipal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74239
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060231201296804-policier-municipal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74449
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060231201296439-policier-municipal
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74373
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060230901198930-agent-surveillance-voie-publique-asvp-f-h
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o060230901198930-agent-surveillance-voie-publique-asvp-f-h
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=74471
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